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#. le président, Le procès-verbal de la 
s ont Séance du mardi 29 avril à été affiché et 
scru- distribué. 


n'y à pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président, M. Schneiter s'excuse 
de ne pouvoir assister à la séance de ce 
jour et demande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 


I n’y a pas d'opposition ?.. 
Le congé est accordé, 


PROBLEMES DU BLE, DW PAIN 
ET DE LA VIANDE 


Organisation du débat, 


M. le président. La conférence des pré- 
sidents chargée, conformément à l'arti- 
cle 39 du règlement, d'organiser le débat 
sur les interpellations inscrites à l'ordre 
du jour de la présente séance, s’est réu- 
nie mercredi 30 avril et a décidé: 


1° De tenie séance ce matin jusqu’à 
midi trente, cet après-midi, de quinze à 
vingt heures et, éventuellement, ce soir 
de be et une heures trente à vingt- 
quatre heures, afin de terminer le débat; 


2e De consacrer la séance de ce matin 
au développement des cinq interpellations, 


% (1) 


4 Séance du Yendredi 2 Mai 1947. 


le Gouvernement et les orateurs {nscrits 
intervenant cet après-midi et, éventuelle. 
ment, ce soir; 


3° D'établir ainsi qu'il suit l’ordre d'in- 
tervention des orateurs inscrits; 


MM. Lalle. 
Jean Masson. 
Castera. 
Gérard Vée. 
René Charpentier. 
Sourbet. 
de Raulin Laboureur, 
Dixmier. 
Paumier, 
Terpend, 
Viollette, 
Genest. 
Mabrut. 

. de Sesnaisons, 


Mmes Rose Guérin, 
Degrond. 

MM. André Bas. 
Kaufmann. 
Vedrines. 


Discussion d'interpellations. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion des interpellations : 


1° De M. Henri Roulon, sur l’approvi- 
sionnement du pays en pain; 


2° De M. Pierre André, sur la crise du 
blé et ses répercussions sur le marché du 
pain; 
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3° De M. Reille-Soult, sur les consé- 
quences de la politique agricole du Gou- 
vernerment, notamment en ce qui concerne 
le blé et la viande, et sur les mesures im- 
médiates qu'il importe de prendre pour y 
porter remède, 


4° De M. le colonel Félix, sur la diminu- 
tion de la ration de pain et sur l’ensemble 
des problèmes annexes que soulève cette 
question ; 


5° De M. Wa:deck Rochet, sur la ques- 
tion du blé et dun pain et les problemes 
du ravitaillement en général. 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre de l’agriculture : 


M. L. Bou, directeur du cabinet; 


M. Templier, sous-directeur du service 
technique à l'office national interprofes- 
sionnel des céréales ; 


M. Halbronn, sous-directeur des affaires 
administratives, commerciales et financiè- 
res à l'office national interprofessionnel 
des céréales; 


M. Braconnier, directeur de la produc- 
tion agricole. 


La parole est à M. Roulon, auteur de la 
première interpellation. 


M. Henri Roulon. Mesdames, messieurs, 
au cours des années de surabondance 
de 1992 à 1925, on avait dit aux Français 
que vers 1917-1948 et peut-être 1949, ils ne 

ourraient acheter, pour leur nourriture, 

pain qui leur est indispensable pour 
vivre, ils auraient crié à l’invraisem- 
blance. 

Cependant, cette situation est devenue 
une triste réalité. Si j’invoque ce passé re- 
lativement récent, c'est pour rappeler à 
beaucoup d’entre vous qu'à la suite de 
ges années de grosse production natio- 
pale, et par le jeu des importations de 
blé étranger, la France se trouvait submer- 
gée de cette céréale qui nous manque 
tant aujourd'hui. 


Des mesures furent prises par les gou- 
vernements de celte époque: limitation 
des emblavements, report d’une année 
sur l’autre, dénaturation avec prime pour 
la eonsommation par le bétail. 


Malgré toutes ces mesures, le blé fran- 
gais ne trouvait pas preneur et je puis 
dire qu'à cette époque, dans nos campa- 
gnes, on connut la misère dans l’abon- 
dance. 


Le cours du blé était descendu à 50 
francs le quintal. Je me souviens même 
qu'un président du conseil avait prononcé 
à cette tribune des paroles qyi laissaient 
entendre aux paysans que, s'üs n'étaient 
pas satisfaits, ce serait la trique. 


Les réactions furent très vives dans nos 
campagnes. 


A ce moment, le blé n'était pas seul à 
croître en trop grande abondance. Le 
même phénomène se produisait pour la 
betterave industrielle. 


La production en fut contingentée et le 
contingent fut maintenu même pendant 
les premières années de la guerre. 


On eroit vraiment, en rappelant ces 
souvenirs, faire un rêve. 


Mesdames, messieurs, mon interpella- 
tion ne vise pas le temps passé, comme 
“ous le pensez, mais bien le présent, 


I nous faut parler maintenant de Ja 
question du pain qui est à l’ordre du jour 
et qui doit être résolue. Malheureusement, 
elle n’a été signalée dans toute sa gra- 
vité qu'au moment où le désastre n'a pu 


ètre dissimulé. 
Déjà, l’annte dernière, il eut de 


graves difficultés pour faire la soudure. 
Dans un département surproducteur de 
blé comme le mien, le conseil général, 
acculé à des mesures d'urgence, après 
l'exposé angoissant du préfet, avait ac- 
cepté pour les campagnes une ration quo- 
tidienne de 100 grammes de pain. 


Ce chiffre étant minuscule, une réaction 
se produisit. Une délégation fut reçue par 
le directeur de l'oftice des céréales qui 
admit qu’un département excédentaire ne 
pouvait être réduit à une ration de mi- 
sère et, de fait, la ration normale fut 
maintenue à la grande satisfaction de 
tous. 


Cette année, malgré une récolte bien 
supérieure à celle de 1945, nous sommes 
eut-être menacés davantage de manquer 
e pain. 


En septembre dernier, à la commission 
de l’agriculture, le président de l’oflice 
des céréales nous donna tous renseigne- 
ments utiles sur Ja dernière récolte qui 
s'élevait, d'après ses estimations, à 66 mil- 
lions de quintaux. 


A déduire de ces 66 millions de quin- 
taux : semences, 9.443.000 quintaux ; 
échanges, 4.190.000 quintaux; freinte, 
1.490.000 quintaux; total: 15.123.000 quin- 
taux. 


Quantité théorique: à commercialiser : 
51.614.000 quintaux. 


Quantité pratique: 48 millions de quin- 
taux. 


Seigle à commercialiser: un million de 
quintaux. 


Bilan. Ressources: stock de début de 
campagne : 2.090.000 quintaux ; blé, 48 
millions de quintaux. Seigle: 1.000.000 de 
quintaux ; 


Besoins: boulangeries; 44.500.000 quin- 
taux; industrie, 4.000.000 de quintaux; 
armée, 1.000.000 de quintaux; semences 
rétrocédées, 1.000.000 de quintaux; expor- 
tation, restitution, 1.000.000 de quintaux ; 
stocks en fin de campagne, 4.000.000 de 
quintaux. 


Au total: 55.500.000 quintaux. 


Déficit à combler par les importations, 
4.410.000 quintaux. 


D'après cette personnalité, il ne devait 
manquer pour faire la soudure que 4 mil- 
lions de quintaux de blé, la récolte étant 
estimée — je le répète — à plus de 66 mil- 
lions de quintaux. 


En vieux paysan, permettez-moi de vous 
dire que j'étais certain à ce moment que, 
si le chiffre de l'office était exact, notre 
ravitaillement était assuré, 


Que s'est-il passé depuis ? 


La Jromiies faute fut la fixation du 
rix du blé bien au-dessous de son prix 
e revient, car la céréale noble fut trai- 
tée en parente pauvre. 


Ce fut là une erreur initiale et je main- 
tiendrai sur ce point les critiques que j'ai 
déjà faites à cette tribune. 


Cependant, les associations agricoles, la 
commission de l’agriculture et le ministre 
étaient d'accord pour fixer le prix à 1.220 
francs le quintal, quoique ce prix fût en- 
core inférieur au prix réel. 


| 


Le gouvernement de l'époque e! 

rticulier, le ministre de l'éconon:: 
ionale, se trouvent ainsi responsables 4 
la situation actuelle. Je ne veux pas ru 
fendre M. le ministre de l’agricuit « 
mais je sais der 
le maintien 


Mie na. 


u’il était le seul à demande: 
u prix de 1.220 francs. 


Peut-être a-t-on regretté de fixer » 


inférieur, puisqu'on à pensé à l'améliorer 
par une prime de 100 franes, dite ga 


prompte livraison. 


Cette prime était cependant mal venue 
Elle favorisait les producteurs qui avaient 
des moyens puissants pour faire Jeyr 
moisson et leurs battages. . 


C'est dire que les petits, ou mème J}es 
moyens cultivateurs, qui n'avaient pue 
l'outillage nécessaire, où qui manquaient 
de main-d'œuvre, se trouvaient lésés mal- 
gré leur bonne volonté. : 


Cette mesure fut done antidémocr:ti. 
que. 


La collecte du h'é, ainsi encouragée fut 
sans doute trop acct'érée et, aujourd'hui, 
nous en payons peut-être les conséquen. 
ces. 


Auparavant, on avait institué une prime 
de bonne conservation. C'était Je contraire 
de la prime de livraison. Celle-ci inst. 
tuait, à vrai dire, une pénalisation pour 
le paysan qui conservait son blé. 


Cette innovation de Ja IVe République 
n'est pas brillanté. Au lieu de voir jes 
cultivateurs des régions de grosse prolue. 
tion échelonner leurs battages réguliire. 
ment sur 9 à 10 mois, ils se sont précipités 

ur livrer rapidement leur blé. Une col. 
ecte mieux réglée eût peut-être rapoorté 
davantage. 


I faut mentionner également la prime 
sur le pain. Je crois, mesdames, mes 
sieurs, que si le blé avait été payé son 
prix et le pain vendu à sa valeur, on ne 
serait certainement pas dans la situation 
où nous nous trouvons. 


Je veux tenir compte également de ce 
que la France a suhi un désastre eausé 
par la gelée, dont l'importance est peut 
être sans précédent. 


L'estimation des étendues détruites éla. 
blie par M. le ministre de l'agricullure es 
peut-être au-dessous de la réalité, On peul 
chiffrer à plus de 2 millions les hectares 
détruits. 


Il a fallu réensemencer en blés alter 
natifs une surface qui peut atteindre un 
million et demi d'hectares. Pour ce tra- 
vail considérable, 3.500.000 quintaux de 
blé ont été absorbés. 


Cet effort reste l'honneur de nos pay- 
sans; mais, maïgré leur bonne vo'onté, je 
crains qu'il ne soit pas couronné de suc- 
cès, si la température ne change pas. Les 
blés étaient magnifiques il y à un moi, 
mais nous n’avons pas d’eau. Ils ont été 
semés dans de la terre très humide et, 
aujourd’hui, les jeunes plantes souffrent. 
Seule l'humidité pourrait les faire repartir. 


Il faut également assurer des semaille: 
prochaines. Nos cultivateurs ont été aulo- 
risés à conserver du blé pour l'automne, 
ce qui est une mesure de prudence. Vont- 
ils le conserver ? Je pose la question. 


M. Tanguy Prigent, ministre de l'agri 
culture. Je peux, sur ce point précis, vous 
répondre tout de suite. 


M. Henri Roulon. Je vous en prie. 


avons 
Jes pl 
| | | patiu: 
Not 
certitl 
l'enst 
réales: 
les ré 
donc, 
men! 
Da 
feme 
meu 
S 
Je 
aucl 
un 
p'es 
chai 
pau 
I 
Lor 
des 
qu 
qu 
de 
dr 
] 
de 
et 
se 
ar 
ai 
p 
n 
f 


— 
OMiie na. 
ables de 
Pas dé. 
‘Culture 
emander 


prix 
dite de 


venue, 
aVaient 
re Jeur 


ème Jeg 
ent pas 
sés mal- 


Mocrati. 


fut 
urd'hui, 
iséquen. 


e prime 
Ontrâire 
insti. 
)n Pour 


ublique 
Voir les 
produe. 
gulière. 
écipités 
ne col. 
apporté 


prime 
, es. 
YÉé 
On ne 
tuation 


de ce 
causé 
t peut. 


es éla. 
ure 
n peul 
ectares 


alter- 
un 
tra- 
ux de 


pay: 
nté, je 
e suc- 
Les 
mois, 
nt été 
le et, 
Frent. 
partir. 


ailles 

aulo- 
)mne, 
Vont- 
D, 


’agri 
vous 


ASSEMBLEF NATIONALE — 1" SEANCE DU 2 MAI 1947 1421 


“. le ministre de l'agriculture. Nous 
gvons pris ja décision de faire batire tous 
Jes blés de la récolte de 1946 non encore 
patius. 

Nous avons, dès maintenant, malgré la 

ravité des dégâts causés par les gelées, la 
certitude que nous allions réco.ter, dans 
l'ensemble des régions productrices de cé- 
réales, assez de blé d'hiver pour assurer 
Les réensemencements &’automne. Je tiens 
donc, de ce côté-là, à donner des apaise- 
ments complets aux producteurs. 


pans ces conditions, nous revenons tota- 
Jement sur la décision de conserver en 
meules des blés de la récolte de 1946, pour 
semailles d'automne. 


Je le dis tout de suite parce qu'il est 
puporlant que l'on sache qu'il n'y aura 
aucune excuse — absoiument aucune — si 
un seul épi de blé de la récolte de 1940 
n'est pas battu et livré dans les toutes pro- 
chaines semaines. (Applaudissements à 
gauche.) 


“, Henri Roulon., Il va falloir, monsieur 
le ministre, prévoir immédiatement les se- 
mences de la prochaine récolte. 


Il faut compter au minimum sur 5 mil- 
lions de quintaux. 


Je sais que les eultivateurs vont faire 
des difficultés pour livrer ces semences 
qu'ils avaient conservées. 


Je ne puis quand même pas comprendre 
qu'on nous parle actuellement d’un déficit 
de 10 à 11 millions de quintaux pour äitein- 
dre la prochaine récoite. 


En supposant que 4 millions de quintaux 
de blés alternatifs aient été mis en terre 
et qu'un million de report ait été con- 
servé pour les prochaines semailles, nous 
er se au total] de 5 millions de quin- 
aux. 


D'un autre côté, nous devons recevoir 
5 miliions et demi de quintaux de céréales 
panifiables. Le déficit se trouverait donc 
ainsi largement comblé, 


Cependant, l’on nous annonce que le 
pain va manquer en certains endroits, à 
partir du 15 mai. 

Je ne comjæends plus. 


C'est alors que je demande à M. Je mi 
nistre de l’agriculture si, en raison de 
l'abondance manifestée par la collecte à 
son début, on n'aurait pas exporté du 
pensant que l’on n'en verrait pas la 


Et pourquoi nous a-til certilié le 
21 mars, lors de mon interpellation, que 
la soudure était assurée ? 


Je pose une autre question. Cette fois, 
je suis plus catégorique : le Gouvernement 
ne devait-il pas se renseigner de la façon 
la plus exacte et la plus prompte sur la 
Siluation des blés gelés en France dès le 
1* janvier dernier ? 


Pour le département de l'Aube, je l'ai 
fait prévenir par l'entremise de M. le pré- 
let, dès le 21 décembre 1946. 


M. le ministre de l'agriculture et M. le 
Ministre de l'‘ntérieur ont reçu un télé- 
Bramme leur annonçant la situatien; il 
8 agissait de blés gelés à 100 p. 100. 


Nous savions par expérience, nous au- 
tres, paysans, qu'une gelée surprenant des 

s non recouverts de neige devait les 
détruire infailliblement à moins quinze ou 
Moins seize degrés. 


Croyez-vous, messieurs du Gouverne- 
ment, que, devant cette catastrophe s’abat- 


tant sur notre pays, il n’y avait pas lieu 
de prendre des mesures immédiates ? 

Je dis que le fait d'avoir maintenu, 
jusqu'à ce jour, l'extraction de la farine 
à sept points au-dessous du poids spéci- 
fique, a été une faute excessivement 
grave. 

Dès le 1er janvier, il fallait revenir au 
taux de 95 p. 100, Cela n'empêchait pas 
une incorporation d'orge, ainsi que de 
maïs, puisqu'il y avait du mais libre en 
France, acheté par le Gouvernement .au 
prix do 900 francs et 7 offrait aux 
paysans au prix de 700 francs. 

De grandes responsabilités découlent de 
cette carence. Les consommateurs, qui doi- 
vent aujourd’hui se « serrer la ceinture », 
affichent le plus grand mécontentement 
et les répercussions de ces privations vont 
se faire sentir. 


Je ne veux citer personne, mais j'estime 
que des sanctions sévères devraient être 
prises contre les responsables directs qui 
n'ont pas su éviter à notre pays une fa- 
mine comme celles qu'il a connues dans 
les âges les plus reculés. (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. le président, Ja parole est à 
M. Pierre André. 


M. Pierre André. Mesdames, messieurs, 
il v à quelques jours, les Françaises et 
les Français se sont trouvés soudain en 
face de boulangeries fermées pour cause 
de manque de farine. 


Nous avons revu avec un serrement de 
cœur les longues files d'attente devant 
les boulangeries demeurées ouvertes. Ces 
fes d'attente nous rappeiaient les 
tristes jours de la guerre et de l'occupa- 
tion ennemie. 


Le peuple français, qui ne comprend 
pas, s'indigne et gronde. Il ne compreni 
pas, en effet, ce nouveau malheur qui fond 
brusquement sur lui, Après le vin et la 
viande, le pain lui-même, aliment de base 
de notre peupe, vient à manquer, Com- 
ment cette disette a-t-elle éc'até soudain ? 
Quelles sont ses causes ? Quels remèdes 
pouvons-nous préconiser ? Tel est le but 
de mon interpeiation. 


J'ai la naïveté de la croire utile et même 
nécessaire, maigré les affirmations produi- 
tes mardi dernier par différents orateurs. 
Le régime parlementaire est un <yvs<tème 
politique qui permet la libre crlique des 
actes du pouvoir exécutif. fonctionne 
normalement lorsque la majorité consent 
de bonne grâce à écouter la minorité et 
il est parfait lorsque la mème majorité 
tient compte des observations de la mino- 
rité quand celle-ci a raison. 


Nous avons le souci de ne rien critiquer 
F sans analyser les causes et proposer des 
remèdes. Nous ne comprenons l'opposi- 
tion qu'à la condition que son œuvre 
soit constructive. Aussi pensons-nous que 
nos observations seront utiles si elles font 
réfléchir les hommes responsables du pou- 
voir et qu’eles seront efficaces si l'on 
veut bien les examiner sans parti pris, 
avec le seul souci du bien général et de 
l'intérêt pubiic. 


Le blé, la céréale nob'e, a toujours cons- 
titué le fond de la culture française. 


En 186K nos paysans ont ensemencé 
7 millions d'hectares qui ont produit 
83 millions de quintaux de blé. 


Après la première guerre mondiale, en 
1920, les surfaces embavées ne s'élevaient 
vlus qu’à 5 milions d'hectares. 


La seconde guerre mondiale a fait des- 
cendre ce chiffre à 4.500.000 puis à 4 mil- 
lions d'hectares. 


En quatre-vingts ans, nous avons perdu 
trois inillions d'hectares de terre à blé. 
C'est une chose, j'en suis convaincu, que 
M. le ministre de l'agriculture ne perd 
jamais de vue. Ce qui a été fait dans le 
passé peut être réalisé à nouveau. 


Cependant, la récolte de la campagne 
1945-1916 a été magnifique. L'office des 
céréales, au 30 octobre 1946, avouai! une 
récoite de 66.378.610 quintaux, 

De ce chiffre, déduction faite des 10 
millions de quintaux réservés à la se- 
mence, des 4.500.000 quintaux destinés à 
la consommation des producteurs échan- 
gistes, il faut encore déduire 1.200.000 
quintaux pour la freinte, c'est-à-dire le 
blé perdu par suite des stockages, du 
transport ou détruit par les rongeurs. 


La quantité de blé commercialisable 
s'élevait donc à 51 millions de quintaux. 
Je vous rappelle que ces chiffres, w sont 
ceux de l'office national interprolfession- 
nel des céréales, ne sont pas précisément 
optimistes. Les fonctionnaires de l'office 
ont tendance à minimiser la récolte, ne 
serait-ce qu'afin de justifier leur emploi. 


De l'avis de tous les professionnels, cul- 
tivateurs, meuniers, la récolte de 1946 a 
largement dépassé les évaluations plus 
que modérées de l'office des céréales. 


Mais conservons les chiffres de l'office. 
Les quantités de blé mises en œuvre pour 
la consommation intérieure française se 
sont élevées, en 1934, à 58.315.522 quin- 
taux; en 1935, à 46 millions de quintaux; 
en 1936, à 61 millions de quintaux; en 
1937, à 62 millions de quintaux; en 1958, 
à 58 millions de quintaux. 


En moyenne, par conséquent, au cours 
des cinq années qui ont précédé la guerre, 
la consommation intérieure française s'est 
élevée à 57 millions de quintaux. 


Je rappelle qu'il s’agit 1à d’une époque 
où la fabrication et la vente du pain et 
celle de la pâtisserie étaient absolument 
libres. Le taux de blutage était de 70 à 75, 


Comment, dans ces conditions, connais- 
sons-nous la disette, alors que nous avons 
récolté 51 millions de quintaux de blé et 
que nous subissons la carte de pain ? 


L'office du blé nous répond que le chif- 
fre de 51 millions de quintaux commer- 
cialisables n'a pas 6t6 atleint, qu'il a été 
ramené à 48, puis à 44 millions, el que 
le gel, au cours de cet hiver, a détruit 
un million d'hectares de blé sur quatre 
millions. La récolte de blé en perspective 
pour la campagne 1917-1948 s'élèverait à 
37.900,000 quintaux, alors que le ravitail- 
lement doit disposer de 47.500.000 quin- 
taux. 


Tels sont les chiffres + nous sont four- 
nis par l'O. N. I. C. Telle est la situation. 


Le Gouvernement a décidé des mesures 
de précaution pour assurer à tous les 
Français une ration de pain minfnum, 
Nous ne le blâämerons pas d'avoir agi, 
mais nous sommes étonnés de sa longue 
inertie. 

La crise du blé n’a pas éclaté sur Ja 
France comme un orage imprévisible. Les 
dégâts causés par la ge:ée se sont produits 
au cours de l'hiver. M. le président du 
conseil a pu affirmer au cours d'une confé- 
rence de presse, le 25 avril, que toutes les 
mesures destinées à prévenir la situation 
désastreuse que nous connaissons avaient 


été envisagées. Quel serait donc notre sort 
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si cette offirmation ne 
nute de tout fondement ? 


Gouverner c’est prévoir, Nous dira--on 
que l'on avait prévu ? 


Le 26 juin 1946, alors que les prévisions 
de récolte étaient faciles À faire, 1} suffisait 
de traverser la Beauce et la Brie en auto- 
mobile pour admirer les champs de b:é 
aux épis drus, serrés et lourds, le conseil 
général de l'O. N. I, C. s’est réuni à Paris, 
avenue Bosquet. Au cours de cette réunion, 
il a examiné les importantes questions du 
b'é et de l’organisation du marché des 
céréaies pour la campagne 1946-1947. Les 
raprésentants des agriculteurs et des meu- 
niers ont proposé à l'O, N. I. C. des prix 
rémunérateurs pour nos paysans et ont 


insisté pour que ces prix soient adoptés ; 


par le ministre du ravitaillement. Leurs 
suggestions ont été repoussées par Îles 
fonctionnaires présents et les représentants 
des consommateurs. 


ne faut craindre de dire la vérité, 


Le prix du blé n’est nas rémuntrateur. Les 

avsans demandaient, en juin 1946, 1.343 
se rs Ils ont obtenu 930 francs. Or, 
les réréa'es secondaires sont couramment 
payées au marché parallèle de 1.800 à 
2.000 francs le quintal. 


Théoriquement le seigle vaut 82 p. 100 
du prix du bé, l’orge 75 p. 100, le maïs 
95 p .100, l’avoine 70 p. 100 de ce prix. 
Mais tout !e monde sait qu'entre les th6o- 


araissait pas dé- : 


Chez nous, pour une production dix 
fois moins importante, nous entretenons, 


‘afin d'exécuter le même travail, une ar- 


mée de près de 4.000 fonctionnaires qui 
nous cobtent près de 700 millions de 
franes par an. Le budget établi par les ser- 
vices de l'O.N.IC. pour 1946 s’est élevé à 
la somme de 666 millions de francs. 


Il n'y a pas de quoi nous féliciter, lors- 
que nous comparons les dépenses aux ré- 
sultats obtenus. 4.000 fonctionnaires et 
700 millions de francs par an, pour abou- 
tir aux files d'attente devant les boulan- 
geries, à 250 grammes de pain par jour, 
qui menacent de s'’amenuiser jusqu’à 200 


| c’est vraiment payer trop cher 


| 


| 
| 


ries échafaudées dans la tiédeur du cabi-, 


net ministériel et la réalité, la distance est 
grande. 


Avant la guerre, pour nourrir notre = À 
tel, nous importions près de 25 millions de 
quintaux de eéréales secondaires, en parti- 
cuier de maïs et de riz. Nous ne les im- 
portons plus. le cheptel fran- 
çais est plus nombreux en 1947 qu’en 1938. 


Un enfant de sept ans, en face de ce 
simple problème, trouverait aussitôt la 
soiution juste. 


Nous avons besoin de blé pour fabriquer 
le pain qui nourrit les Français. Les sur- 
faces cultivées par nos paysans diminuent 


régu'ièrement parce que le blé est payé. 


moins cher que les céréales secondaires. 
Que faut-il faire ? 


Second problème: nous possédons, pas 
À la Villelte, mais dans nos camnagnes, 


plus de bétail qu'en 1938; cependant, nous | 


n'imporlons pas les céréales secondaires 
que nous achetions à l'étranger 
pour nourrir ce bétail, Que faut-il faire ? 


Eh bien 1 fl faut choisir: nourrir les 
bêtes ou nourrir les gens. 


Un enfant d'intelligence moyenne ré- 
pondrait qu'il faut d'abord nourrir les 
goes Pour eela, il est indispensable que 
e blé, céréale noble fort goftée des Fran- 
çais, soit payé plus cher, afin d'inciter 
nos cultivateurs à préférer la culture du 
blé à celle des autres céréales. 


Pour nourrir les animaux, il faut im- 
porter des céréales secondaires et pour 
diminuer le cheptel il faudrait essayer, à 
notre avis, pendant quelques mois, du ré- 
gime de la liberté à la viande. 


Ce qui a réussi pour les œufs doit être 
vrai également pour le rôti de veau. 


Le peuple français, qui a mangé du 
pain blanc à sa guise pendant des siècles, 
est affligé depuis 1996 d'un office des 
céréales chargé de régulariser le marché. 


Aux Etats-Unis, un seul homme a pour 


fonction de régulariser le marché améri- | 


cain du blé, 


’organisation de la pénurie, (Très "bien! 
très bien! à droite.) 


Vous permettrez à un partisan convaincu 
de la liberté économique d’affirmer que 
si la loi de l'offre et de la demande avait 
pu jouer librement, le prix du blé aurait 
monté et le paysan, satisfait du prix of- 
fert, n'aurait pas manqué de le livrer au 
meunier. 


M. le ministre de l’agriculture. Voulez- 
vous me permettre de vous interrompre ? 


M. Pierre Angré. Volontiers. 


M. lo ministre de l'agriculture. J’aime- 
rais bien qu'au cours de ce débat nous 
essayions les uns et les autres d'aboutir 
à des conclusions ou à des propositions 
précises. 


Lors de la dernière interpellation sur les 
questions agricoles, M. Legendre disait 
qu'il restait partisan de la réglementation 
et, par conséquent, de l’'O.N.I.C. 


Je voudrais que vous me disiez, mon- 
sieur Pierre André, si vous proposerez 
nettement tout à l'heure, en conclusion 
de votre exposé, la suppression des fonc- 
tionnaires de l'O.N.I.C. et, par conséquent, 
de cet office. 


En effet, dans ce pays, ce ne sont pas, 
malgré tout, les fonctionnaires de l'O. N. 
L C. qui sont responsables de la guerre, 
du manque des moyens de production, 
de la sécheresse ou de la gelée. 


Votre conclusion sera-t-elle eelle-ci: 
pe ose le retour à la loi de l’offre et de 
a demande pour le blé, et, par consé- 
quent, pour le pain ? 


M. Pierre Antré. Si M. le ministre de 
l'agriculture voulait bien attendre que 
j'aie terminé, il constaterait qu’au cours 
de mon exposé je lui proposerai des s0- 
lutions. 


Je dis donc que, maintenu artificielle- 
ment à un prix'inférieur au prix de re- 
vient, le blé est allé aux pourceaux, et 
nous connaissons la disette. 


Nous ne cesserons pas de répéter, parce 
que c'est une évidence qui crève les veux, 
que le rôle de l'Etat n’est pas de se substi- 
tuer aux agriculteurs et aux cormer- 
age mais de surveiller et de contrôler 
e commerce et l'agriculture. (Très bien! 
très bien! à droite.) 


L'Etat n'entend rien aux affaires. Je 
n'en donnerai qu'une preuve. Afin d'’en- 
courager les coopératives de stockage de 
blé, il leur a accordé une prime par dé- 
cade et par quintal stocké. Cette prime 
est de 2 fr. 50 moins 10 p..00 pour le 
blé et de 2 fr. 40 moins fo p. 100 pour 
le seigle. Les fonctionnaires qui ont pris 
cette mesure ont cru que les coopératives 
de stockage, alléchées par cette prime, in- 
citeraient les cultivateurs à leur livrer 
leur blé, qui irait ensuite à la consomma- 


tion. Mais ils n’ont pas pensé que celte 
ne payée tous les dix jours inciterait 
es coopératives à garder aus Stocks le 
plus ossible. Substituer à la 
prime par décade une prime forfiitane 
résoudrait la difficulté. 


Soucieux de l'intérêt général, je ne puis 
oublier que cette prime, ee cadeau con. 
senti aux coopératives de stockage, est 

avée par les contributions directes, c’est. 
à-dire par le contribuable. Il m'’apparait 
que l'État a réalisé ainsi le comble de 
l’absurdité. Il prélève dans la poche du 
contribuable un impôt inutile et même 
nuisible puisque cet impôt a pour résul. 
tat d'encourager ces coopératives à con. 
server leur blé en stocks et par consé. 

uant à raréfier sur le marché un pro- 
uit dont avons un pressant besain. 


Ainsi, l'Etat, d’une part, refuse de payer 
le blé aux producteurs à sa valeur réelle 
et, d’autre part, il encourage le stockage 
du blé. 


Le résultat s'étale sous nos yeux: nous 
manquons de pain et sommes contraints 
d'importer du blé. 


Mais l'Etat prend des mesures destintes 
à nous assurer notre pain quotidien. 


J'ai déjà dit que ces mesures étaient tar- 
dives. Puisque nous sommes en économie 
dirigée, nous pouvons, du moins, exiger 
que cette direction soit avisée et intelli- 
gente. 


De deux choses l’une, ou bien le diree- 
teur de l'O. N. I. C. avait poussé le cri 
d'alarme, et le Gouvernement aurait 4û 
l'entendre ; ou bien !e directeur de l'O. 
I. C. n'avait rien dit, et le Gouvernement 
se doit de le révoquer. 


Ces mesures tardives que vous venez 
sont-elles efficaces et équita- 
les ? 


La réduction de la ration à 250 grammes 
ne suffira pas si le Gouvernement n'ob- 
tient pas des cultivateurs un effort eonsi- 
dérable et immédiat ur. nous assurer 
une récolte moyenne dans le courant de 
l’année. 


La fermeture des boulangeries une fois 
par semaine demeurera inopérante, parce 
qu'aucun consommateur ne songera à re- 
noncer à ses pauvres 25% grammes quoli 
diens. Cette mesure aura pour résultal 
d'a 'onger les files d'attente la veille de 
la fermeture et de faire travailler dans 
des conditions inhumaines les patrons el 
les ouvriers bou angers. 


H est vrai, cependant, que les eunsom- 
mateurs mangent moins de pain rassis 
que de pain frais; alors, que le Gouverne- 
ment ait le courage d'interdire la vente 
du pain frais. Cette mesure impopulaire, 
mais efficace, lui permettra de maintenir 
le taux de la ration à 250 grammes; sinon 
il sera contraint, dans quelques semaines, 
de l’abaisser à 200 grammes, et cette nou- 
velle restriction apparaîtra beaucoup plus 
pénible à la 


L'interdietion de vente de Ja farine, des 
biscottes ou des biscuits contre des tic- 
kets de pain me paraît absurde. Elle 
cause une gêne inadmissible aux ména 
res et aux malades. Les biscottes et Les 

iscuits secs fabriqués actuellement ne 
eont pas un luxe, mais au contraire un 
aliment parfait pour tous et surtout pour 
les enfants, les vieillards et les malades. 


Le biscuit est vendu contre des tickets 
de pain, sur la base de 1.600 grammes 
our { kilo de biscuits, ce qui correspond 
à 625 grammes de farine. Par contre, 1 kilo 
de tickets de pain donne droit à 4 kil 
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de pain, qui cœrespond à 725 grammes de 
{arine. Le ravitaillement gagne done 500 

rames de farine chaque fois qu'un con- 
sommateur préfère acheter 1 kilo de bis- 
cuits au lieu d’un kilo de pain. 


Enfin, la fermeture des biscuiteries ré- 
duirait au chômage les 20.000 ouvriers qui 
travaillent dans ces entreprises. 


C'est pourquoi j'affirme — et je suis 
ersuadé que l’Assemblée me soutiendra 
_ que l'interdiction de vendre de la farine, 
des biscottes et des biseuils contre des 
tickets de pain est une mesure, non seu- 
Jement inopérante, mais encore nuisible 
aux intérêts de l'Etat, et je récläme l'abo- 
lition de celte injustice. Nous sommes ré- 
duits à la portion congrue pour le vin et 
la viande; vous réduisez 4 250 grammes 
notre ration de pain, mais je vous en 
gunplie, Raissez-nous la liberté, avec Le peu 
qui nous reste, d'acheter ce qui nous 
plaira, que ce soit de la farine, des bis- 
cottes, des biscuits secs ou du pain, parce 
que les estomacs des Français ne sont pas 
encore caporalisés et réclament impérieu- 
sement des traitements différents. (Ap- 
plaudissements à droite.) 


Vous n’ignorez pas que les mesures spec- 
taculaires et hâtivement prises dans le 
désordre et l'impuissance seront inopé- 
rantes. Au 1° avril, nous avions 6 millions 
de quintaux disponibles; le 1% mai, nous 
en aurons 4 millions et le 1 juin 2 mil- 
lions, c’est-à-dire un peu moins de quinze 
jours de consommation. Vous ne pourrez 
faire la soudure qu’à la condition de rece- 
voir de l'étranger le blé et les céréales 
secondaires qui nous manquent. 


Au cours de la conférence de Londres, 
vous n'avez pas voulu, paraît-il, prendre 
l'engagement qui vous était demandé par 
les Etats-Unis. Ceux-ci s’engageaient à 
nous fournir le blé qui nous serait néces- 
saire à un prix raisonnable, mais ils de- 
mandaïent aux pays déficitaires de s'enga- 
ger pendant plusieurs années à prendre 
ivraison d’une partie des excédents de la 
récolte américaine. 


» hé avez refusé de prendre cet engage- 
nent. 


M. le ministre de l'agriculture, Mais non! 


M. Pierre André. J'ai dit: paraît-il 


Alors, vous avez accepté de prendre cet 
engagement ? Vous l'avez pris au moment 
de la conférence de Londres ? 


M. le ministre de l’agriculture. Non, 
Parce qu'il y a eu un désaccord général. 


En ce qui concerne la France, nous 
étions prêts à prendre cet engagement. Il 
R'aurait pas été valab'e parce que la con- 
férence n’a pas abouti à des décisions. 
Mais notre position était l'acceptation. 


M. Pierre André. Vous avez, m'a-t-on dit. 
Maäaintenu un observateur à la conférence 


de Londres; mais il n'a pas pris part à. 


ses travaux et vous avez décidé d'atten- 
gre la réunion du conseil centrai de juil- 


Je pense que, si vous avez agi ainsi, 
Vous avez eu tort. Mais si vous avez pris 
l'engagement demandé, je vous en fé:icite. 
L'agricullure française, en effet, ne sera 

as en état, d'ici plusieurs années, de suf- 

re à nos besoins en céréales. Nous ne ris- 
guons donc rien à accepter l'engagement 
années demandé par les Etats- 


Au cours de ces cinq ans, nous pourrons 
équiper l’agriculture française, la moder- 
niser, lui donner les tracteurs dont elle 


a besoin, la force motrice qui lui fait 
encore défaut, afin qu'elle soit armée pour 
assurer la subsistance des Français. Nous 
aurions pu constituer, grâce aux importa- 
tions américaines, le volant de sécurité 
de 20 ou 25 millions de quintaux d'extrac- 
tion à 70 p. 100 qui nous serait nécessaire 
pour parer aux récoltes déficitaires. 


Nous devons accroître notre production 
de blé et tendre à devenir un gays expor- 
tateur de farine. Avant la gucrre, nous 
exportions de la farine dans nos colonies, 
mais nous n'avons jamais fourni pus de 
40 p. 100 de leur consommation. La quan- 
tité complémentaire était livrée par l'Aus- 
tralie et les Etats-Unis. 


: Nous étions les fournisseurs de farine de 
l'Egypte et des Indes Néerlandaises, 


Les moulins français peuvent écraser 
82 millions de quintaux par an. Comme 
la consommation française avant la guer- 
re n'a jamais dépassé 67 millions de quin- 
taux, nous pourrions exporter annueile- 
ment environ 17 millions de quintaux de 
farine. Il y a là une source de revenus 
pour le pays et une possibilité d'importa- 
4 de devises qui a toujours été négli- 
gée. 


Mesdames, messieurs, je crois avoir 
tenu le langage du bon sens. J'ai traité, 
au nom de mes amis du parti répulblicain 
de la liberté, le problème du bé, de la 
farine et du pain dans un esprit positif 
et objectif. 


Un prob'ème comme celui-là — et c’est 
vrai de tous les problèmes — ne se traite 
pas avec un état d'esprit idéologique, Il 
s’agit de savoir si la production de blé 
sera stimulée, quelles mesures seront pri- 
ses pour satisfaire au mieux les besoins 
des consommateurs, comment nous pour- 
rons éviler la diselte qui nous menace. 


L'erreur des hommes au pouvoir est 
de traiter ces questions d’un point de vue 
idéologique. On veut ravitailier les Fran- 
çais, mais en empêchant lies producteurs 
de réaliser bénéfices, en ies forçant 
à vendre au-dessous du prix de reviont, 
en supprimant les commerçants pour les 
remplacer par des fonctionnaires, en bri- 
mant l'initiative privée et en lui substi- 
tuant une gestion bureaucratique, en pro- 
mettant en même temps la baisse des prix 
et Ja hausse des salaires, en annonçant 
la suppression du profit dans le mème mo- 
ment où l’on réclame l'accroissement de 
la production. 


Nous croyons qu'en face des problèmes 
économiques, il est pus utile de ocser les 
avis des gens compélents que de compter 
les voix. (Très bien ! très bien ! à droite.) 


Lorsque nous comparons la situation 
faite aux Français en 1947 à la situation 
que la Beïgique procure à ses nationaux, 
nous sommes étonnés par le degré de 
bien-être atteint par nos voisins. Peuple 
réaliste, les Belges ont permis l’importa- 
tion des marchandises étrangères. Leur 
travail produit assez d'articles d’exporta- 
tion pour payer leurs importations. 


Le simple mobile du profit suffit À réa- 
liser l'équilibre. Les industries travaillent 
à plein rendement. Le niveau de vie du 
peuple belge s'élève constamment. Il est 
de aucoup supérieur actuellement au 
niveau de vie des Français et des Anglais. 


Cependant, la Belgique doit importer 
plus de ia moitié de sa nourriture, mais 
elle ignore les « bienfaits » de l'économie 
dirigée et du planisme. 


Elle a supprimé les tickets et les cartes. 


Le gouvernement a fait confiance au bon 


sens du peuple belge et le peuple a ré- 
pondu à la conflance de ses gouvernants 
en travaillant dans l'enthousiasme, dans la 
liberté, sans monopole privé ou d'Etat, 
et la prospérité et l'indépendance ont cou- 
ronné les efforts conjugués du vail'ant 
peupie belge et de son gouvernement, 
plus social que marxiste, plus positif 
qu'idéologue. 


L'exemp'e et la preuve de la sunériorité 
d’une économie libérée sont à nas portes. 
Je vous demande de comprendre cet exerm= 
ple et de vous incliner, monsieur :e mi- 
nistre, devant celle preuve. Ce n'est qu’à 
cette condition que les Français mange- 
roht leur pain blanc à discrétion. (Applau- 
dissements à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Reïles 
Soult, 


M. Reille-Soult. Mesdames, messieurs, 
j'avais demandé à interpeller le Gouver- 
nement en raison de la situation faite au 
département du Tarn qui, depuis le mi- 
lieu d'avril, se trouve en partie privé de 
pain. 


Ce département compte une populas 
tion ouvrière très importante qui ne vit 
1s seulement dans les villes. Beaucoup 
ue nos villages de montagne compren- 
nent une importante proportion 
vriers. On n'y produit pas ou peu de blé, 
si bien que toute notre région s'est trou- 
vée privée de pain brutalement, alors que 
le 21 mars, du haut de cette tribune, des 
voix autorisées nous avaient affirmé que 
la collecte se faisait normalement et que 
la soudure était assurée. 


Je demande aujourd'hui à M. le mi- 
nistre de l’agriculture de nous donner des 
apaisements. 1 ne peut pas se contenter 
de ravitailler les villes. Il faut qu'il ravi- 
taille en pain nos villages, ceux qui ont 
répondu à la collecte, 


J'avais obtenu du ministère de J'agri- 
culture, lors d'une première démarche, 
que 2.000 quintaux de blé ou de farine 
seraient expédiés dans le Tarn. Cette pro- 
messe n’a pas encore été réalisée. Je sup 
plie M. le ministre de l’agriculture de bien 
vouloir la tenir, 


J'ai reçu avant-hier une dépêche du 
maire de Castres, mandaté par tous les 
maires du Tarn, demandant avec angoisse 
qu'on veuille bien ravitailler ce départe- 
ment. La situation est la mème ail« 
leurs. La Dordogne manque de pain de 
puis la fin du mois de mars, Dans je 
Rhône, la collecte s'avère difficile. C’est 
un département déficitaire où le ravitail- 
lement est également malafsé, 

Je demande aussi à M. le ministre de 
l’agriculture de ne pas pénaliser les com- 
munes rurales qui auront livré tout Jeur 
blé et de ne pas renouveler l'erreur com- 
mise l’an passé. Les agriculteurs avaient 
livré tout leur blé pour assurer la soudure 
et leurs communes ont manqué de Ia fa« 
rine nécessaire à la fabrication du pain 


J'aurais voulu aussi, au cours de cetts 
interpellation, parler des erreurs com- 
mises dans la politique générale suivie 
en matière agricole. À vrai dire, fl semble 
+ 0 depuis la libération il n'y ait pas eu 

e politique agricole. 


M. Jean Legendre. Très bien! 


M. Reille-Soult. Mais je considère que 
le but de ces interpellations est d'aboutir 
à un résultat efficace, Je me bornerai 
done, en raison de la situation politique 
actuelle, à demander à M. le ministre de 


l'agriculture des apaisements immédiats 
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Le le ravitaillement en farine de mon 
épartement dans les jours qui viennent. 


Pour le reste, mon interpellation n'aura 
de valeur que si la situation politique est 
clariliée, que si nous pouvons ensemble 
déterminer la politique à suivre. 


Je demande que l'on fasse enfin en 
France une politique agricole qui tienne 
compte des Losute de Ja nation, mais 
aussi de la nécessité d'aider les agricul- 
teurs à produire. 

Nous n'avons pas d'engrais, et les en- 
grais sont essentiels à l’agriculture. I y 
aurait, paraît-il, moins d'engrais azotés 
et potassés que l’an dernier. Nous n'avons 
pas de politique d'équilibre des produits 
agricoles, 

Mais je voudrais pouvoir développer 
mon interpellation devant un Gouverne- 
ment avant un eerltain avenir devant lui, 
ayant la possibilité d'agir, et c’est pour- 
quoi je demande à l’Assemblée de bien 
vouloir accepter la motion suivante : 


« Dans un souci d'efficacité, l'Assem- 
biée, 

« Considérant l'importance de l'inter- 
Eee en cours sur le blé et le ravi- 
aillement en pain du pays, 


« Considérant d'autre part l'incertitude 
de la situation politique, 


« Décide de suspendre le débat sur la 
politique agricole du Gonvernement pen- 
ant vingt-quatre heures. » 
dant gt-quatre heu 


Pourquoi pendant vingt-quatre heures ? 


Parce que nous avons été avertis par la 
presse que M. le président du conseil fe- 
ra cet après-midi une déclaration à lAs- 
semblée. 


M. Bruyneel. Non, ce matin. 


M. Reitle-Soult. Je crois que, si nous ne 
voulons pas déconsidérer le régime par- 
lementaire, si nous voulons que nos in- 
terpellations gardent toute leur valeur, 

u'elles ne soient pas seulement à base 

e critiques et donnent aussi la possibi- 
lité de déterminer une orientation poli- 
tique générale... 


M. de Menthon. Très bien! 


M. RPeille-Souit. ...il faut que nous les 
développions avec tout le sérieux désira- 
ble; or, je considère qu'il ne serait pas 
sérieux de continuer à interpeller dans 
l'atmosphère politique actuelle. (Applau- 
dissements au centre, à droile el sur cer- 
tains bancs à gauche.) 


M. le président. Je suis saisi par M. 
Reil'e-Soult de la motion suivante: 


« Dans un souci d'efficacité, l'Assem- 
blée, Considérant l'importance de l’inter- 
ellation en cours.sur le blé et le ravitail- 
ement en pain du pays, 


« Considérant d'autre part l'incertitude 
de la situation politique, 

« Décide de suspendre le débat sur la 
politique agricole du Gouvernement pen- 
dant vingt-quatre heures. » 

Conformément au règiement, 
mettre cette proposition aux voix. 

Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
celte proposition 

M. Maurice-Petsche. Le Gouvernement 
a-t-il quelque chose à nous dire ? 


je dois 


M. le président. Je ne suis esisi d'an- 
cune demande d'intervention du Gouver- 
pement, 


M. Mourice-Petsche. M. le ministre de 
l'agriculture pourrait peut-être donner son 
opinion. 


M. le ministre de l'agriculture. Je de- 
mande la paroie. 


M, le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. L'Assem- 
blée est maîtresse de son ordre da jour. 


Le Gouvernement était, ce matin, à Ja 
disposition de l’Assembiée pour Ja discus- 
sion des interpellations sur le blé et le 
pain. 11 maintiendra cette attitude si l’As- 
semblée désire poursuivre le débat, 


M. Maurice-Petscne, Tous les journaux 
annoncent l'intention de M. le présideat 
du conseil de nous faire ce matin une dé- 
ciaration, Le Gouvernement continue-t-il 
ou ne continue-t-il pas ? 


faudrait, pour interpeller le Gouver- 
nement, que l’Assemblée sache si ce Gou- 
vernement existe ou non. (Applaudisse- 
ments à droile el sur divers Lancs au cen- 
tre.) 


M. lo ministre de l’agriculture, D'une 
part, le Gouvernement existe; d'autre 
part, nous discutons essentiellement en ce 
moment de problèmes techniques que Les 
circonstances poitiques ne modifient pas. 


M. Maurice-Peteche. Mais qui condition- 
ment la politique du Gouvernement, 


M, le ministre de t’agriculture.. et égale. 
ment d'événements passés sur lesquels la 
situation politique n'influe pas davantage. 


M. Maurico-Petsche. Mais sil 


M. le ministre de l’agriculture. Mais, en- 
core une fois, le Gouvernement ne cher- 
che pas à peser, en quelque sens que ce 
soit, sur la décision de l’Assemblée. 

L'Assemblée est souveraine; e’est 
qui décidera s'il y a lieu de continuer ou 
non le débat commencé. 


M. le président. Mon rôle est de consul- 
ter l'Assemblée sur la question de savoir si 
elle entend poursuivre la discussion ou si 
elle souscrit à la proposition de M. Reille- 
Soult, tendant à renvoyer à vingt-quatre 
heures la suite du débat. 


= Waïdeck Rochet, Je demande la pa- 
role, 


M. le président. Monsicur Waldeck Ro- 
chet, je ne puis vous donner la parole 
que si vous entendez intervenir contre la 
proposition de M. Reiile-Souit. 


M. Waldeck Rochet. Je désire en effet, 
monsieur le président, combaltre Ja pro- 
position de M. Reïlle-Souit. 


M. le président. La parole est à M. Wal- 
deck Rochet, 


M. Waideck Rochet. Je considère que, dès 
lors que le Gouvernement a accepté d’en- 
tendre les premières interpellations, il n'y 
a pas de raison d'arrèter le débat et de ne 
pas entendre les interpeliations suivantes, 


I importe, puisque le débat est com- 
mencé, que chacun puisse faire connaître 
son opinion. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


président. La parole est à M. Reille- 
Souit, 


M. Reille-Souit, Mesdames, messieurs, si 
vous acceptez la proposition que j'ai pré- 


que d'une simple suspension du 
Les interpellateurs auront done l'oc 
de faire connaître leur opinion. 


Mais admeltez qu'une cerise gouverns 
mentale soit ouverte cel après-midi. Quel 
serait le résultat de ces interpellations 
De toute façon, le débat serait susper 
et n'aurait pas de conclusion. de 


dé bat, 
Casion 


M. Demuwsois. Pourquoi ne l'avoir pa: dit 
au début de la séance ? 


M. Reïlle-Soult. Nous @evons savoir Je 
Gouvernement d'aujourd'hui sera le Go 
vernement de demain et, par conséquent 
s’il peut prendre des responsabilités. 


Nous ne pouvons pas interpeller un son 
vernement qui, peut-être, ne sera pas en 
mesure de prendre des décisions dans là 
sens que nous désirons, 


M. le président. Ea parole est à M. Wu 
deck Rochet. 


M. Waïdeck Rochet. Pourquoi, monsieur 
Reille-Soult, n’avez-vous pas présenté vo. 
tre proposition dès le début äe la séance, 
et pourquoi vous Ctes-vous permis de com. 
mencer à développer votre interpeilation ot 
à exposer le point de vue de votre groupe ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Reille-Souit, Je n'ai pas 
mon interpellation. 


M. Waldeck Rochet, Ie groupe 
niste à également à faire connaître son 
point de vue sur celle importante ques 
tion du pain. 


C’est pourquoi nous repoussons la pro 
position de M. Reille-Souit et demandons 
à l’Assemblée de la repousser également. 


M. le président. Je rappelle les termog 
de l’articie 46 du règlement : 

«& Les motions préjudicielles ou incl 
dentes peuvent être opposées à tout mo- 
ment en cours de discussion ; elles sont 
mises aux voix immédiatement avant la 
question principale et, éventuellement, 
avant les amendements. 


« L'auteur de la motion, un orateuf 
d'opinion contraire, le Gouvernement et le 
président ou le rapporteur de ja comruis- 
sion saisie du fond ont seuls droit à là 
parole. » 


M. Peille-Soult ayant soutenu sa mo- 
tion et M. Waldeck Rochet ayant paré 
contre, je vais appeler l’Assemblée à se 
prononcer. 


Je mets aux voix la motion de M. RPeilles 
Soult, 


M. Waldeck Rochet. Je Gépose une do 
mande de scrutin. 


M. la président. Je suis saisi d'une de« 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du : 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants........., 596 
Majorité absolue. ........... 209 


Pour l’adoption....… 209 
Contre 287 


L'Assemblée nationale a adopté. 
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m. Fernand Grenier. Le coup des jésuites 


a réussi! 
droite.) 


(Erciamations au centre et à 


RECLEMENT DE L'ORDRE OU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quatorze 
peures trente, réunion dans les bureaux : 


Nomination d'une 


membres chargée d’e 


commission de dix 


xaminer une demande 


en autorisation de oursuites contre des 
membres de l'ASSem Jée. 


A quinze heures, 2° séance publique: 
Communication du Gouvernement, 

n’y a pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 2... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix heures cin- 


quante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 


1j” séance du 


vendredi 2 mai 1947. 


SCRUTIN (N° 190) 


Sur la motion de M. Reïülle-Soult tendant à 
suspendre la discussion des interpellations 


sur Le blé. 


Nombre des 


Majorité absolue......,... 


Poue l'adoption....…...... 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 

Abelin. 
Ahnne, 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Antier. 

Anxionnaz, 

Aragon (d'}, 

Asseray, 

AUga 6. 
Aujoulat, 
Aumeran 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Barangé 
Maine-et-Loire. 
Barbier, 
Bardoux (Jacques): 
Barrachin, 
Barrot. 
Bas, 
Bastid. 

audry d’Asson (de). 
(de) 
Bayrou. 
Beauquier, 
Bégouin. 


Béné (Maurice 
Bentaieb. Fe 


Bergeret, 


Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Boisdon. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Mile Bosquier, 

Bougrain. 

Boulet (Paul), 

Bour. 

Bouret {Henri}: 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottercau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max}s 

Bruyneel, 

Buriot 

Buron. 

Caillavet. 

Capitant (René), 

Carcn. 

Cartier (Gilbert), 
Seine<t-Oise, 

Casteliani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmas (géné- 
ral). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassain 

Chastellain, 


Chautard. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
allier (Jacques), 
lger 


Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevalller (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

(René). 

Coudray, 

Courant, 

Couslon. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Daladicr ,Ediverd), 

Dav:d (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defos Rau, 

Degoutle. 

ieischenal, 

Helahouue, 

Del:os, 

Denais ,Jcseph;. 

Denis (Andre), Dor- 
dogne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Domiujon. 

Douaia. 

Duoois 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dup’az (Joannte). 

Mlle tiupuis (2csé), 
Sein 

Dupay (Murceau), Gi- 

Duquesne. 

Dusse 

Duy ut. 

Erro:urt. 

Fagon {Yves}, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Félix (colonel), 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédénc-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque), 

Geoffrc (de), 

Gcrvolino, 

Giacobbi 

Godin. 

Gossel. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guyomard, 

Haïbout, 

fugues. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Inuel. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Juglas 


-Jules-Julten, Rhône, 


July. 
Kauffmann, 


Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Lambert (Emile), 
Doubs. 

Mlie Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laurelli. 

Laurens (Camille) 
Cantal! 

£Lecacheux. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès, 

Livry-Level. 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marin (louis). 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

René Mayer, Cons 
tantine. 

Maze!. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çcois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Moisan. 

Mondon., 

Moniaret. 

Mont. 

Monteil (André), Fi- 
nistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mourhet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Movnet., 

Mutter (André). 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski, 
Pantaloni 

Penoy. 

Petit (Fugène), dit 
Claudius. 

Mme Péyroles, 
Peytel. 

Pflimlin. 
Pierre-Grouès, 
Pinay. 

Pinçon. 

Pleven (René), 
Poimbæuf 

Mme Ponso-Chapuis 
Pourtier. 

Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord, 

Queuille, 

Quilici. 
Ramarony. 
Ramonet. 


Raymond Laurent. 
(de). 
Reille-Soult. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 


Reynaud (Paul), 


Raulin-Laboureur (de). 


Ribeyre (Paul), 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rollin 

Roulon. 
\OUSSCau, 

Saïd Mohamed Chelck. 

Sauder. 

Schaft. 

Schauffter. 

Scherer. 

Schmidt  (Kobert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schumann 
Nord. 

Serre, 

Sesmaisons (de), 

Siefridt, 

Sigrist. 

Simonnet. 

Solinhac, 


Louis}, 


(Maurice), 


Sourbet, 


Ont voté 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Allonneau, 
Angeletti 
Apithy. 
Archilice. 
Mlle Archimêde, 
Anal. 
Arthaud 


Astier de La Vigerie (d”}. 

Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

AuGéguil, 

Auguet. 

PBadiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bare!. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Laire. 

Baurens. 

Béchard. 

Bèche. 

Benoist (Charles), 

Ben Tounes. 

Berger. 

Besset. 

Bianchini. 

Billat. 

Binot. 

ondi. 

Biscar!et. 

Bissol. 

Blanchet 

BoccCagaY. 

Bonte (Florimond), 


Borra. 

Rouhey (Jean), 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Boysson (de), 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin 

Ca!as. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôrne. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera, 

Cerclier. 

Cermolacces 

Césaire, 

Chambeiron. 

Chambrun (dej: 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean), 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier, 

Citerne. 


(Marcel), 
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Taillade, 
Teilgen (Henri), Gt 
ronde, 
Temple, 


Terpend. 
Terrenoire, 
Theetten. 
Thibault, 
Thiriet. 
Tinaud 
Tinguy (de}, 
Triboulet, 
Truffaut, 
Valay. 
Vendroux, 
Verneyras, 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 
Violletie (Maurlicef 
Vuillaume. 
Wasmer. 
Mlle Weber, 
Wolf. 
Yvon. 


contre : 


Coftin, 

Cogniot, 

Cordonnier. 

Costes Soine, 

Perre Cot, 

Coulibaly 

Cristofol, 

Dagain, 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David Lam 
ces. 

Defterre. 

Mme Dog:oad, 

Deixonne 

Demuso:3 

Dems (A',tcrse}, 
[la Cr 

Diallo (Yacine), 

Djemad. 

Mme t'outeau, 

Doy :"1. 

Dravouy. 

Dreyfus-schm'dt 

Duclos {jacques}, 

Duclos {Jean), Seiré- 
ct-Oise. 

Dufour. 

Dura?t ‘Jean-Liuts}, 

Duprat iGeraid'. 

Marc DUp 13 (Gironde), 

Durroux 

Duta.d. 

Mme Lu,ernois, 

Evea. 

Fajon ‘Lücnreÿ, 

Faraud, 

Fayet. 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Mme Françols, 

Froment. 

Mme Galicicæe, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Gazier. 

Genest. 

Gernez 

Mme Ginollin 

Giovoni. 

Girara, 

Girardot, 

Gorse, 

Gosnat 

Goudoux, 

Gouge. 

Gozard. 

Greffier. 

Grenier (Fernandh 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Guérin (Lucleÿ, 
Seine-inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Güuesdon. 


Guiguen. 


| 
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mbert. 
Morand. Naegelen (Marcel). Moselle. vice-président. 
Conde, |Musnie il nd séance est ouverte à quinze he 
mond), Gironde, Musmeaux. Philip (André). et-Vilaine. heure, 
Guyot (Raymond), Nedelec, Fi- Thorez (Maurice), 
Seine. Ninine. isière. 
Hamani Diort. Noël (Marcel), Aube. | Ramadier. Tillon (Charles). ; 1 
Hamon (Marcel). Patinaud. Roclre. 


Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Husse! 

Jadfard. 

Jaquet 

Joinville (Général), 
{Alfred Malleret). 

Jouve (Géraud), 

Juge 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes 

Kaboret Zinda. 
Kriegel-Valrimont. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 
Lamine-Gueye. 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lhuissier. 

Lisette, 

Llante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez. 

André Mercier (Oise). 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Jaire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midol. 

Minjoz 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Montagnier, 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Bidault (Georges), 
Billoux. 
Boukadoum. 
Bourdan (Pierre): 
Cadi (Abdelkader). 
Coste-Floret (Faul), 

Hérault. 

Croizat, 
Delbos (Yvon 
Depreux (Edcuard). 


Paul (Gabriel), Finis- 
tè 


re. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine, 

Peyrat, 

Pierrard. 

Pineau. 

Pirot, 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramette. 

Raseta. 

Reeb. 

Regaudie, 

Renard. 

Reyraud. 

Figal (Albert), Lotrat. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Senghor. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse. 

Thamier, 

Thomas (Eugène), 

Thuillier. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourlaud. 

Mme Vaillant -Coutu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel), 

Mme Viénot, 

Pierre Villon. 

Wagner, 

Zunino. 


(Gabriel), 
(Roger), 


part au vote i 


Derdour. 

Gouin (Félix), 
sacquinot, 

Khider 

Lacoste, 

Lamine Debaghine. 
Laribt 

Marie (André), 
Mekki. 
Mezerna. 
Milterrand. 


N'ont pu prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara ct Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé { 


MM. Liquard. 
Galy-Gasparrou. Noguères, 
Jeanmot, Schnetter, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Ilerriot, président de l'Assem- 
blée nationale, et M. Max Lejeune, qu} prési- 
dait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
596 
299 


Nombre des votants. 
Maïorité 
Pour l'adoption........... 309 
Contre 287 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été reclifiés conformément à la liste de 
scrutin ci-dessus. 
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2° séance du vendredi 2 mai 1947. 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal. 
2. — Communication du Gouvernement. 
M. Paul Ramadier, président du conseil. 
3. — Politique des salaires et des prix. 
Discussion immédiate d’une interpellation. 


Interpellation de M. Charles Lussy: MM. 
Paul Ramadier, président du gonseil; Char- 
les Lussy. 

Discussion générale: MM. Jacques Duclos, 


fe président du conseil, Terrenoire, Charles 
Lussy, Guy Petit. 


Suspension et reprise de la séance. 


Ordre du jour de confiance de M. Charles 
es À MM. Queuille, le président du 
conseil. 


Décision de renvoyer à dimanche matin 
le vote sur l'ordre du jour. (Question de 
confiance. — Application de l'article &9 de 
la Constitution.) 


4. — Adresse au gouvernement cochinchinois. 
— Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d'une proposition de résolution. 


5. — Renvoi pour avis au Conseil écono- 
mique. 


6, — Demandes d'interpellation. 

7. — Retrait de proposilions de lol. 
8. — Renvoi pour avis. 

9. — Règlement de l’ordre du jour. 
10. — Dépôt de propositions de loi. 


11. — Transmission de propositions de loi dé- 
posées au Conseil de la République. 


12. — Dépôt de propositions de résolution. 


13. — Dépôt de rapports, 


M. le président. Le procès-verbal de ]g 
première séance de ce jour a été affiché gg 
distribué. 

Il n’y a pas d'observation 7... 

Le procès-verbal est adopté. 


COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT 


M. le président. La parole est à M. le pré. 
sident du conseil, pour une communieg. 
tion du Gouvernement. (Applaudissements 
à gauche, au centre et sur divers bancs à 
droite.) 


M. Paul Ramadier, président du conseil, 
Mesdames, messieurs, une différence d'ap- 
préciation semble s'être produite au sein 
du Gouvernement sur un problème qui 
touche à sa politique économique. 


I nous à paru qu'il était, en l'oœcur. 
rence, nécessaire de soumettre la question 
à l’Assemblée nationale et de lui deman. 
der de se prononcer clairement. 


C’est à propos de réclamations pour des 
relèvements de salaires formulées par cer 
tains travailleurs des usines Renault que 
le problème s’est posé. 


En dehors de la section syndicale, cer- 
tains ouvriers de ces usines ont élevé une 
réclamation, Celle-ci a abouti, au bout de 
quelques jours, à une grève partielle. 


Les représentants de la section syndicale 
sont, je dois le dire, allés très courageu- 
sement devant les grévistes et leur ont 
demandé de reprendre le travail. Ils n'ont 

as été écoutés. Il est fâcheux, d’ailleurs, 

e constater que les revendications for- 
mulées ont trouvé parfois des échos 
qu'elies n'auraient pas dû rencontrer. 

rès bien ! très bien ! sur certains bancs 
à gauche.) 


Ainsi, le mouvement s’est étendu. Il est 
devenu, sinon général, du moins fort im- 
portant, à tel point que l’organisation 
syndicale est intervenue à nouveau et a 
réclamé à son tour une augmentation de 
salaires. Cette demande a été étendue en- 
suite à l’ensemble de la région park 
sienne. 


Le problème des salaires s’est donc 
trouvé posé, non point sous l’aspect par- 
ticulier, spécial, d’une revendication dé- 
terminée dans une usine ou dans cer- 
tains services d’une usine, mais sur 
plan général. 


Je n’entends pas soumettre aux délibt- 
rations de l’Assemblée telle ou telle re- 
vendication des ouvriers des usines Re- 
nault. J’estime qu’il y a dans ces reven- 
dications, dans la forme sous laquelle elles 
ont été présentées, certaines prétentions 

ue nous ne pouvons pas admettre. Je ne 

is pas qu’un examen plus approfondi, 
auquel d’ailleurs il est en ce moment pro- 
cédé, ne as faire surgir, sur C8 
point, telle ou telle soh@ion admissible. 


C’est le problème gous qui doit vous 
ttre soumis, car il touche à la politique 
économique, à la politique générale üu 
Gouvernement. 
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Lorsque je me suis présenté devant 
vous, le 21 janvier dernier, je vous ai 
chirement indiqué que, dans l’état où se 
trouvait l'économie française, il fallait, 
avec la plus extrême vigueur, s'efforcer 
de maintenir les prix et les salaires, ren- 
verser le mouvement de hausse qui a ci- 
ractérisé le second semestre de 1946 et, 
pour cela, ne pas hésiter, non seulement 
à recourir à un blocage, mais, en ce qui 
concerne les prix, à se diriger vers la 
haisse, ainsi _ nous y avait engagés 
le président Léon Blum. 


En ce qui concerne les salaires, le pro- 
hlème pouvait sembler particulièrement 
délicat et douloureux, tout au moins dans 
certains cas. 


Je vous ai dit que je croyais un blo- 
cage fndispensable. Permettez-moi de vous 
rappeler les termes dans lesquels je me 
suis exprimé devant vous: 

« Sans doute certains salaires sont restés 
uistrables. L'expérience nous a montré 
douloureusement que ce n'est ni dans une 
hausse générale des salaires, ni duns l’ap- 
ylication de l'échelle mobile que pouvait 
ctre trouvée la solution. 


« La hausse des salaires provoque la 
hausse des prix; l’échelle mobile renou- 
velle ensuite la hausse des salaires. Voilà 
l'évidence et tout le reste est mensonge. 


« En période d'instabilité, de pré-infla- 
tion, il n’y a pas, il ne peut pas y avoir 
de juste salaire. 


« Si nous voulons rétablir la justice so- 
ciale, il faut revaloriser le salaire réel et 
non le salaire nominal. 


« Le Gouvernement s’adressera à la 
classe ouvrière, il lui fera comprendre 
cette nécessité, il fera appel à son 
concours, comme à celui de tous les pro- 
ducteurs, pour assainir le marché et dé- 
velopper la production. » 


Telles sont, mesdames, messieurs, les 
déclarations que je vous apportais et que 
vous avez bien voulu approuver à la quasi 
unanimité de vos suffrages. 


A cette politique, nous sommes restés 
entièrement fidèles. Nous nous sommes 
adressés à la classe ouvrière, nous avons 
vu ses organisations ; nous lui avons mon- 
tré le danger mortel que risquait de nous 
faire courir la hausse des salaires. Nous 
avons réussi à lui faire comprendre qu'il 
fallait, pour l'heure, se borner au rajus- 
tement des salaires anormalement bas et 
ajourner les revendications générales. 


Sans doute, lorsqu'il s’agit de primes 
au rendement, de primes à la production 
vérilable, qui correspondent à un rende- 
ment augmenté, à une production accrue 
qui en sont les conséquences, l'intérêt de 
l'économie française est-il que, à ce ren- 
dement aceru, à cette production augmen- 
tée, corresponde un gain légitime. 


Mais, en dehors de ce cas particulier, 
tout relèvement, toute revalorisation des 
Salaires doit être considéré comme en- 
pere l'inflation et conduisant à la 
verte. 


La classe ouvrière a compris. 


Je ne prétends pas qu’elle ait été enthou- 
Siasmée par cette perspective. Elle s'est 
inclinée devant le fait. 

Et le comité confédéral de la C. G. T., 
tout comine la confédération des travail- 
leurs chrétiens, ont admis qu'il y avait 

des paroles de sagesse. 

Un délai de quatre mois, qui expirera le 
4* juillet, a été convenu, pendant lequel 


aucune demande d'augmentation de sa- 
laires ne devrait être formulée, 


Nous avons dit: Le {* juillet nous pro- 
céderons à un nouvel examen de la silua- 
tion; nous regarderons où nous en 
serons, ce qui pourra être fait, dans quelle 
mesure la production aura augmenté, dans 
quelle mesure les prix auront baissé; et 
nous verrons ce qui correspondra alors à 
la situation constatée. 


Nous voici, mesdames, 
milieu de la course. 


Deux mois se sont écoulés. Nous pouvons 
dire que la politique de baisse des prix 
a déjà provoqué d'heureux résultats. 


Le blocage des prix, le choc psychologi- 
que provoqué par la décision du Gouver- 
nement Blum au mois de janvier, la nou- 
velle décision de baisse de 5 p. 100 à partir 
du 1* mars, ont entraîné une stabilisation 
des prix de détail, peu à peu suivie d’une 
baisse, puis, quelque temps après, avec 
un certain retard, un arrêt de la hausse 
des prix de gros, à son tour encore suivi 
de l'amorce d’une baisse. 


Dire que la situation est changée du tout 
au tout, que le prix des choses a baissé 
d'une manière considérable, ce serait pen- 
ser que peut intervenir dans les problèmes 
économiques une sorte de magie. 


N n'y en à pas. 


Mais le mouvement de hausse à été 
arrêté. La baisse a été amorcée. Les élé- 
ments psychologiques et spéculatifs qui 
poussaient à la hausse et entrainaient les 
prix de détail plus vite que les prix de 
gros ont été reirénés. Ils ont disparu. 


Aujourd’hui, c’est sur les prix de revient 
que 'action s'exerce et doit continuer à 
s'exercer, pour que le mouvement de 
baisse et la remise en ordre de notre éco- 
nomie soient effectifs. 


Cette y en elle était indispensa- 
ble au salut du pays. Elle continue à être 
indispensable. 


Oh ! je sais bien, il serait plus aisé de 
laisser aller les choses, monter les prix, 
varier les cours et agir les spéculations 
diverses. 


Je sais bien que l’on peut regretter, 
dans une période où l’on côtoie à chaque 
instant le Fe qu'il n’y ait pas d’au- 
tre espoir que dans la discipline. 


On pe le regretter. Les choses sont 
ainsi. Et elles resteront ainsi, non pas par 
notre goût, non pas 2e je ne sais quel 
sadisme qui nous conduirait à vouloir fla- 
geller la nation, mais simplement parce 
qu'il faut, dans les heures de crise, que 
soit refréné et maintenu tout esprit de 
gain, de spéculation, de tendance à faire 
passer l'intérêt individuel avant l'intérêt 
général, et cela dans l’économique aussi 
bien que dans le politique. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur divers 
bancs à droite.) 


Chaque fois qu'il sera possible de relà- 
cher la discipline, parce qu’on rencontre- 
ra des circonstances favorables, nous ne 
manquerons pas de le faire, et nous n'y 
avons jamais manqué. 

Hélas ! nous savons trop que les sec- 
teurs où cela est possible demeurent 
étroits et limités et que dans d'autres 
secteurs, au contraire, nous serons obli- 
gés de resserrer certains contrôles, par- 
lois mème parce que la crise devient plus 
pressante. 

S'il n’en était point ainsi, si les prix 
venaient à Ctre lächés, tout serait mis en 
question, 


messieurs, au 


tion si 
s'intègrent aux prix de revient et ils sou- 
lèvent les prix, s'il n'y a pas de part et 
d'autre une volonté vigoureuse qui im- 


Mais tout est également mis en ques- 
les salaires sont accrus, car ils 


pose à la nation tout entière ce qu'elle 
pense, mais ce qu'elle hésite parfois à vou- 
loir. (Vifs apylaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


Car, en, réalité, il y a pour chacun un 


peu de souffrance dans cette discipline. 


I y a les familles dont le ravitaillement 
est trop court, dont le gain est trop 
maigre, et qui souffrent, El ce que nous 
leur demandons, c'est un sacrifice qui va 
parfois jusqu'à la limite de l'héroisme, 
(Apploudissements sur les mêmes bancs.) 


Mais, voyez-vous, cet héroïsme des pe- 
tites choses, il est indispensable pour qua 
la nation passe le défilé. 


Et nous pouvons mesurer ce qui arrive- 
rait si nous n’observions pas cette disci- 
pline rigoureuse. 


Si les salaires, si les prix étaient lAchés, 
ce serait la montée, l'ascension verticale, 
comme en juillet, août et septembre der- 
niers, mais dans des circonstances bien 
différentes et beaucoup plus sévères, avec 
moins de réserves, dans une situation éco- 
nomique plus pénible qui déterminerait, 
sans aucun doute, une chute rapide de là 
monnaie. 


I adviendrait ce qu'il est advenu dans 
d'autres pays. Au bout du compte, après 
l'effondrement total, on serait obligé de re- 
courir aux remèdes héroïques, à l'inter- 
vention chirurgicale. 


Et la classe ouvrière, qui souffre, souffri- 
rait, en définitive, bien plus encore. (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre ct à 
droite.) 


En Iongrie, où pareille aventure est ad- 
venue l'an dernier, la classe ouvrière s'est 
trouvée, après l'opération monétaire, avec 
un pouvoir d'achat diminué des trois 
quarts. 


A l'heure actuelle, il est une mesure so- 
ciale qui dépasse toutes les autres, qui est 
plus forte que toutes les autres: c'est la 
sauvegarde du pouvoir d'achat de la mon- 
naie. (Vifs applaudissements à gauche, au 
centre ct à droile.) 


On croit s'éloigner de la classe ouvrière 
quand on le dit, quand on le crie. 


En vérité, j'entends bien qu'au ras du 
sol les plaintes, les réclamations, les re- 
vendications sont formulées. 


Mais lorsque les semaines et les mois se 
seraient écoulés et que les événements 
inéluctables se seraient déroulés, alors, 
quelles clameurs ne s'élèveraient pas con- 
tre ceux qui n'auraient pas mis en garde la 
classe ouvrière contre le danger de reven- 
dications imprudentes 


Quelles clameurs contre ceux qui seraient 
responsables de la misère et du dénuement 
des travailleurs 1! (Vifs aplaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


Et puis, voyons plus loin, regardons suf 
le plan international. 


Car notre situation économique n'est pas 
seulement eérieuse du joint de vue des 
prix intérieurs. Notre balance des comptes 
est en défleit, Elle n’a pu Cire réglée l'an 
dernier que par un prélèvement, sur nos 
avoir et sur l'encaisse de la Banque ce 
France, de 995 millions de dollars. 


Pour l’année 1947, on envisage un préiè- 
» 


vement de 650 à 709 millious de dollursa 
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Cepe..dant, dans les plans d'importation, 
on N'a prév, qu'une ralion inédiocre de 
blé: on n’a prévu que la moitié des quan- 
tités de matières grasses de l’an dernier, 
en n'a pas prévu de viande. 


S'il fallait prévoir tout cela, ce serait 
ure somme impossible à trouver qui 
titueraii notre déficit. 


L'effondrement des prix eneFrance ag- 
graverait cette situation. Nos exportations 
ne pourraient être maintenues que grâce 
à une dévaluation internationale du franc, 
dont la conséquence serait une réduction 
de nos importations, c'est-à-dire une ré- 
duclion de la ration de gain bien au- 
dessous du minimum qu'ait jamais connu 
la France. 


Lorsqu'on en arrive à un tel état, mes- 
dames, messieurs, on songe alors à de- 
mantde: des crédits inlernalionaux. 

Mais la discussion de ces crédits ne 
peut plus se placer. sur le plan financier 
ou sur le plan économique. Ce ne sont 
plus des tractations eomumerciales; cela 
devient des tractations politiques. (Applau- 
dissements à gauche, au centre el à 
droite.) Et c’est un peu d'indépendance 
française qui s'en va à chaque accord. 
(Anplaudissements sur les mêmes bancs.) 


Et êtes&vous bien sûrs que, lorsque tout 
cela serait réalisé, le régime, la République 
pourrait résister aux coups ? (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 


On critique le régime parlementaire. 


M. Guy Petit. Le régime des partis! (Pro- 
testalions à gauche.) 


M, le présiéent du conseil. on critique 
la souveraineté des Assemblées. 


M. Pierre Moniel. Et une politique! 


M. le président du conseil. … et nous 
avons entendu des voix qui pensaient ar- 
racher aux Assemblées souveraines la 
désignation du Gouvernement pour la 
transférer à d’autres consultations. 


Pensez-vous que ce sûit en prouvant sa 
faiblesse que le régime parlementaire se- 
rait à même de se défendre ? (Applaudis- 
semenis à gauche et au centre.) 


Le régime parlementaire, le régime ré- 
pullicain ne peuvent se maintenir que 
s'ils apparaissent comme indispensables 
au salut de la France (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs), que 
s'ils sont exercés avec assez de vigueur 
pour que l'on sache résister à toutes les 
plaintes, à toutes les démagogies et affir 
mer avec force les grandes nécessités des 
faits. 

Il faut qu'on dise la vérité an penple, 
qu'on la lui dise haut et elair. La Répu- 
blique est un régime de franchise et de 
sincérité, (Vi/s applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 


Nous disons À la elasse ouvrière : Voilà 
le danger, voilà le côté par lequel peut 
venir la ruine de nos libertés et la ruine 
de notre indépendance. 


Le Gouvernement avait le devoir de 
venir devant vous. Le président du conseil 
avait le devair de rappeler ses déclarations 
du 21 janvier et de vous dire : Je n’ai pas 
un mot à en changer, les nécessités d'il 

a trois mois sont les nécessités d’au- 
Jourd'hni, Si vous êtes d'accord, nous 
continuerons notre œuvre ; si vous n'êtes 
pas d'aceord, que d'autres prennent la 
responsabilité, (Vifs applaudissements à 
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gauche, au centre et sur divers bancs à 
droite, — Les députés sicgeant Sur ces 
bancs se lèvent et applaudissent longue- 
ment.) 


POLITIQUE DES SALAIRES ET DES PRIX 


Discussion d'une Iinterpellation. 


M. lo président. J'ai reçu de M. Charles 
Lussy une demande d’interpellation sur le 
maintien de la politique des salaires et des 
prix, telle qu'elle est énoncée dans la 
déclaration ministérielle du 23 janvier 
1947. 


Conformément au deuxième alinéa de 
l’article 90 du règlement, Finterpellateur 
m'a remis une demande écrite signée de 
cinquante membres tendant à ce. que 
l’Assemblée procède immédiatement à Ja 
fixation de la date de discussion (t). 


Il va être procédé à l'appel nominal des 
signataires. 


(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence de ein 
quante signataires étant constatée, l'As 
semblée doit être consultée, par assis et 
levé, sans débat, sur la fixation immédiate 
de la date de discussion de l'interpellation. 


Je consulte l’Assemblée. 


(L'Assemblée, consultée, se prononce 
pour la fixation immédiate de la date de 
discussion.) 


M. le président. L'Assemblée avant dé- 
cidé de fixer immédiatement la date de la 
discussion, quel mg le Gouvernement 
propose-t-il pour la discussion de cette 
interpellation ? 


M. le président du canseil. Le Gouverne- 
ment est à la disposition de l’Assemblée 
pour diseuter immédiatement linterpella- 
tion. (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 


M. le président. Il n'y a pas d'opposition 
à la discussion immédiate de l’interpella- 
lion 


La discussion jrmamédiate est ordonnée. 


La parole est à M. Charles Lussy pour 
développer son interpellation. (Applaudis- 
sements à gauche.) 


M. Charles Lusesy. Mesdames, messieurs, 
l'objet même de mon jinterpellation se 
trouve dans la déclaration que M. le Fré- 
sident du conseil vient de faire au nom 
du Gouvernement. 


La question se pose, en effet, pour l'As- 
semblée, de savoir si elle reste fidèle au 
vote qu'elle a émis le 23 janvier dern'er, 
lorsqu'elle a approuvé, à la quasi-unani- 
mité, la politique du Gouvernement, poli- 
tique que le Gouvernement a, depuis cette 
date, suivie avec fidélité et continuité et 
qui, jusqu’à ce jour, a été la politique 


(1) La demande est signée de MM. Charles 
Lussy, Jean Guitton, André Le Troquer, 
Leenhardt, Reeb, Marcel David, Bianchini, 
Darou, Mme Lemp?reur, MM. Gozard, Cordon- 
nier, Thomas, Arnal, Larmine-Guèye, Mme 
Viénot, MM. Biondi, Gérard Jouve, Max Le- 
cune, Hussel, Rivet, Guyon, Chariot, Daniel 
layer, Auban, Jaquet, Béchard, Gorse, Guill?, 
Bouhey, Sion, Jean Meunier, Valentino, Cer- 
clier, Loustau, Levindrey, Maurellet, Pouyet, 
Rabier, Archidic:, Aubarme, Very, Senghor, 
Deisanne, Yacine Dia!lo, René Schmitt, Rin- 
cent, Froment, Vée, P.-0. Lapie, Pineau, Fa- 
raud, Lhuissier, Segelle, Aubry, Mazier, Le 
Coutall2r, Poirot, Gazier, Mabrut, Binot, 
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d’un Gouvernement uni et solidaire, Hors 
de cetie politique, nous pensons que le 
redressement de notre économie, le salut 
de noire pays et notre indépendance n1. 
tionale ne seraient plus assurés à partir 
du moment où lon recourrait à d'autres 
pratiques, où l’on renoncerail aux princi. 
pes, aux formules et aux méthodce qui 
unt déjà permis un redressement qui, quoi 
qu’en en dise, est aujourd’hui déjà inior- 
lant et efficace. (Applaudissements à qu. 


ch 4) 


La question qui se pose est de savoir 
si l’on acceptera Ge revenir à une politi 
” qui n’a que trop fait ses ss es. En 

onnant à la classe ouvrière l'impression 
que l'augmentation du salaire nominal lui 
assurerait de me lleures conditions d'exis- 
tence, eette politique a abouti, en fait, 
à rendre cette existence chaque jour jus 
précaire, la montée des prix dépassant au. 
tomatiquement et immédiatement le relè. 
vement des salaires. 


En un mot, il s'agit de choisir entre 
Paugmentation du salaire nominal et la 
revalorisat'on du salaire réel. (Applaudi:se. 
ments à gauche et sur divers bancs au 
centre.) C'est le problème du pouvoir 
d'achat qui s'est posé devant le Gouverne- 
ment et qui se pose devant l’Assemblée, 


Nous connaissons déjà la réponse du 
Gouvernement, M. le président du conseil 
Fa énoncée avec clarté, sans équivoque, 
et je puis dire que cette interpellation 
n'aurait plus d’objet, étant donné l'accueil 
que l’Assemblée vient de réserver aux dé- 
clarations qui ont été failes devant elle, 
s’il n'était pas nécessaire, aujourd’hui plus 
que jamais, comme Va fort bien dit M. le 
serge du conseil, que le régime répu- 

licain attestät aux veux de tous qu'il est 
un régime de franchise et de loyaut. 


L'heure est venue pour chacun de pren- 


dre ses responsabilités, (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


Nous les prendrons d'autant plus aisé- 
ment que la politique défendue par M. le 
président du eonseil est celle que nous 
avons toujours préconisée. Nous n'avons 
cessé de dire qu’on ne résoudrait pas le 
problème de l'existence si l’on en sépa- 
rait les unes des autres les quatre don- 
nées: salaires, prix, production, monnaie. 


De même qu'il est inexact de penser ct 
de dire qu’on peut améliorer la eondi- 
tion des travailleurs en augmentant sim- 
plement le nombre de franes mis à leur 
disposition, il est encore davantage 
inexact de prétendre qu’on améliorerait 
leur situation si la va'eur de chacun de 
ces francs diminuait, du fait d’une polili- 
= qui, pour reprendre une expression 
e M. Jacques Duclos dans un autre débat, 
serait une « poiitique de folie qui mènerait 
à la catastrophe ». (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


Si nous disons cela, si nous prenons 
celte responsabilité, personne n'aura le 
droit de dire que nous restons indifférents 
et insensibles aux privations de la classe 
ouvrière. 


C’est parce que nous connaissons la 
classe ouvrière que nous pensons que le 
meilleur moyen de la servir est d'en- 
courir, s’il le faut, des attaques et des 
critiques, si acerbes puissent-elles être, 
cerlains que, dans un avenir très proche, 
elle comprendra elle-même que eeux qui 
la défendent le mieux ne sont pas ceux 
qui eréent en elle des illusions passagères 
engendrant fatalement d’amères déceptions 
à gauche, au centre el 

droite), mais, bien au contraire, ceux 
qui, ayant le courage de regarder la vérité 
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en face, lui préparent un avenir meilleur 
dans une France dont le redressement 
serait mieux assuré. 


Nous savons, par surcroît, que la chute 
de la monnaie, dans les pays où elle s’est 
roduite, a été presque toujours la pré- 
ace de la chute des régimes de liberté. 


Nous savons fort bien que c’est dans 
les crises qu’engendrerait une politique 
d'imprévoyance, et là seulement que jes 
menaces de pouvoir personnel trouve- 
raient les brèches par où faire passer les 
aventures. (Applaudissements à gauche.) 


C'est parce que nous savons tout cela 

que nous avons déposé cette demande 
d'interpellation afin que l’Assemh'ée 
uisse dire, dans le plus bref délai, 
qu'elle reste fidèle à la politique qu’elle 
a approuvée le 23 janvier dernier, qu’elle 
reste confiante dans les destinées de notre 
pays. 

Lorsque nous Jui demandons de se pro- 
noncer ainsi, nous sommes çcerlains, non 
seulement de bien défendre les intérêts 
de tous les travailleurs, mais encore de 
servir utilement et l'intérêt publie et ja 
cause mème de la démoeratie. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et sur divers 
bancs à droite.) 


M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la Fa est à M. Jacques Duclos. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, 
M. le président du conseil vient d'exposer 
l politique économique du Gouvernement. 


I l’a fait en des termes qui appellent 
certaines observations. Il a posé le pro- 
blème de la façon suivante : il s’agit, nous 
a-t-il dit, de savoir si en définitive on est 
d'accord ou si l’on n’est pas d'accord sur 
la politique économique définie au mois 
de janvier dernier, lors de la formation 
du Gouvernement. 


Mais nous savons, nous, que la fidélité 
à la lettre d’une politique peut recouvrir 
une certaine infidélité à ce qui, en défini- 
tive, compte plus que la lettre, à savoir 
l'esprit d'une potitique. 


Ce matin, M. Schumann a rappelé dans 
l'Aube les déclarations faites par M. le 
président du conseil à eette tribune au 
mois de janvier dernier. D'ailleurs, M. le 
président du conseil les a rappelées lui 
aussi et je ne veux pas, moi non plus, ne 
pas rappeler ee passage cité ce matin par 
notre collègue M. Maurice Schumann: 


.« Ce n’est ni dans une hausse générale 
des salaires, ni dans l'application de 
- échelle mobile que peut résider une solu- 
on. 


« La hausse des salaires provoque la 
bausse des prix, l'échelle mobile renou- 
velle, ensuite, la hausse des salaires. 
Voilà l'évidence, tout le reste n’est que 
mensonge. » \ 


Je me rappelle y le jour où M. le 
président du eonseil a prononcé ces pa- 
roles à cette tribune, il était seul. A ce 
moment-là, il n'y avait pas encore de mi- 
nisires à ses eûlés, sur ces bancs, et je 
suis allé le trouver, 


Je lui ai dit: Vous avez prononcé des 

roles qui ne me paraissent pas tout à 
ait justes. Vous avez développé la vieille 
théorie de la loi d’airain, mais on eroit 
Parlois faire des découvertes et on ne fait 
que répéter des vieilleries. 


J'ai ajouté: I y a cent ans que deux 
ommes se livrèrent à une controverse 
exlrèmement passionnée sur ce problème. 


Ces deux hommes s’appelaient Proudhon 
et Marx. 


M. André Philip, rninisire de l'économie 
nationale, y avait aussi Lassalle, 


M, Jacques Duclos. LasSalle, ce fut un 
peu plus tard, monsieur André Philip! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


A la vérité, on a essayé de développer 
la thèse qu'il ne peut pas y avoir d’aug- 
mentation des salaires sans une augmenta- 
tion correspondante des prix, et Marx, le 
père du socialisme scientifique, dont nous 
sommes les adeptes, n'eut pas de mal, il 
y a un siècle, à démontrer qu’il est pos- 
sible d'augmenter les salaires sans aug- 
menter les prix, à une condition: celle de 
réduire le profit capitaliste. (Vifs epplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Voir nombreuses au centre et à droite. 
Renault! 


M. Petit dit Claudius. Et la régie Renault! 


M. Henri Teitgen. Profit capitaliste chez 
Renault ? 


M. le président. Mes chers collègues, 
veuillez écouter en silence. 


M. Jacques Duclos. Vous sentez bien 
qu'il ne s’agit pas seulement de la régie 
Renault, mes chers collègues: s’il ne 
s'agissait que de cela, vous ne seriz peut- 
être pas si passionnés. (Vifs applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. 


Mais il s’agit d'autre chose. 


A la vérité, cette question du profit eapi- 
taliste est une de celles dont on semble 
vouloir éviter le parler. 


Tout à l’heure, l'honorable M. Lussy par- 
lait dés prix et des salaires. 


Je me rappelle une œuvre de Marx qui 
s'intitule: « Prix, salaires, profits. » n 
troisième terme, seul, à disparu : ce 
n’était qu'un oubli sans doute. Je n’insiste 
pas. (Applaudissements et rires à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Charles Lussy. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Jacques Puclos, Volontiers. 


M. Chartes Lussy. Il fut un jour où nous 
avons pensé également au profit et si l’on 
nous avait écoutés, nous ne connaîtrions 
peut-être pas la situation actuelle. 


Je fais allusion à l'opération de 
l'échange des billets. Nous avions préco- 
nisé, alors, une politique analogue à celle 

ui était pratiquée dans un autre pays. 
(Très bien! très bien! au centre.) Nous 
avions demandé précisément qu'on mit 
l'embargo sur certains profits d'autant 
plus faciles à saisir qu’ils étaient acquis. 
Nous avions demandé le blocage des 
comptes. 


Vous devez savoir que, si nous avons 
voté ces mesures, nous avons cependant 
été battus. Vous devez savoir aussi qu'un 
certain nombre de partis, parmi lesquels 
un que vous connaissez plus particulière- 
ment, ne'se sont pas, ce jour-là, associés à 
nous. (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs au centre et à droite.) 


M. Pierre Mendès-France. Monsieur 
Lussy, comment ont voté ce jour-là les 
ministres socialistes ? (Rires à l'extrême 
gauche. — Mouvements divers.) 


M. Jacques Duclos. Eh! bien, mon eher 
monsieur Lussy, puisque vous êtes en 


ton de la bonne humeur, vous en rappeler 
quelques-uns, moi aussi. 


M. Pierre Mendès-France. Voulez-vous 
me permettre de dire un mot, mon cher 
collègue ? 


M. Jacques Duclos, Volontiers. 


M. Pierre Mendès-France. Je ne veux 
oser qu'une seule question à M. Charles 
ussy: Comment ont voté les ministres 
socialistes lorsque la question est venue 
devant le Gouvernement ? (Mouvements 
divers.) 


M. le président. Je vous rappelle, mes- 
dames, messieurs, que la parole est à 
M. Jacques Duclos, seul. 


M. Jacques Duclos. Monsieur Lussy, je 
tiens à vous déclarer tout de suite qui 
n'y à pas eu entente préalable entre 
M. Mendès-France et moi. (Sourires.) 

Et puisque vous avez, tout à l'heure, 
rappelé des souvenirs, permeltez-moi d'en 
rappeler quelques autres. 


Je me souviens qu’à l’Assemblée consul- 
tative nous avions discuté longuement 
sur le fameux impôt de solidarité et je me 
rappelle avoir essayé de démontrer, avec 
une argumentation qui était abondante, si 
elle n'était pas convaincante — j'ai bien 
le droit de penser qu'elle n'était pas 
convaincante, puisqu'elle n’a convaincu 
personne — que les grandes socictés capi- 
lalistes étaient particulièrement ménagées 
par rapport au capital privé. 

Si l’on nous avait suivis — je puis vous 
retourner la balle — il Ÿ aurait peut-être 
moins de profits aujourd’hui. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


En tout cas, dans certains milieux, on 
évite de parler du profit du capital comme 
s’il était sacro-saint et de droit divin, 
corame si, sur un quelconque Mont Sinaï, 
les principes de son intangibilité et de 
son incompressibilité avaient été procla- 
més au milieu des éclairs el du lonnerre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Interruptions à droite.) 


Pour nous, mes chers collègues, il n’y 
a pas de droit divin et nous ne mous 1n- 
clinerons jamais devant le veau d’or. (47- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Mais, après avoir souligné, en guise 
d'introduction, notre divergence d’appré- 
ciation sur le problème des sa'aires et des 
prix avec M. le président du conseil, je 
dois dire que nous ne pouvions pas ne pas 
tenir compte du fait qu’au mois de janvier 
on nous proposait de poursuivre et d'in- 
tensitier la politique de baisse des prix. 


C'était un moyen, pos qui, 
s’il était utilisé à fond, devait nous per- 
mettre, dans une certaine mesure, de eom- 
primer le profit capitaliste. 

Nous ne pouvions done pas ne pas es- 
sayer de nous servir de ce moyen de 
pression et c'est la raison pour laquelle 
nous avons répondu « présent » à l'appel 
qui nous fut lancé à ce moment-là par 
M. le président Ramadier, Nous avons rt- 
pondu « présent » avec la ferme volonté 
de combaitre pour une baisse effective ds 
prix. 

Seulement, je dois dire qu’un moment 
vient où des hommes politiques doivent 
faire le bilan de leur activité, un moment 
vient où il s’agit de savoir si les moyens 
qui ont été employés sont efficaces, un 
moment vient où il s’agit de savoir si 
tout a élé fait pour donner à ces moyens 
leur pleine efficacité, (Applaudissements à 


veine de souvenirs, faissez-moi sur le 


| l'extrême gauche.) 


1430 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 2 MAI 1947 


Maintenant, ce moment est venu. 


Ce moment est venu dans des condi- 
tions dont je parlerai tout à l'heure. Mais 
ce qui importe d'abord, c'est de savoir 
ce qu'a donné la politique de baïsse des 
prix, car les formuies ne suffisent plus 

Je dis tout de suite que M. le président 
du conseil a eu raison de dire que la cam- 
pagne lancée pour la baisse des prix avait 
marqué un temps d'arrêt dans la hausse. 
C'est bien, mais il ne suffit pas seulement 
de le constater, il s’agit de chiffrer les 
résultats obtenus par la campagne de 
baisse des prix. 

Le peuple, en effet, préfère le grain des 
choses À la paille des mots. Vous le savez 
bien! (Applaudissements à l'extrême gau- 


Et alors, depuis le mois de janvier der- 
nier, quelle a été l'ampleur, quelle a été 
j'importance exacte de la baisse des prix ? 

D'après les indices des prix, la baisse de 
10 p. 100 qui aurait dà être théoriquement 
obtenue n'est que de 3,3 p. 100. Il y a 
des contestations, me dit-on. Je l'admets. 


Sans doute, on pourra nous dire que, 
dans certaines branches, des baisses plus 
importantes ont été enregistrées. C'est pos- 
sible, 


Mais vous savez que la psycholegie des 
tasses joue un grand rôle dans le déve- 
Joppement des problèmes économiques. 
C'est vrai. Et vous pouvez aller questionner 
les ménagères. Vous constaterez qu'elles 
ont le sentiment très net que la politique 
de baisse des prix n'a pas, hélas ! réussi. 


Et, d'ailleurs, dans la région parisienne, 
il ne faut pas oublier que la hausse des 
prix des transports fut un des éléments 
les plus importants, qui donna, au con- 
traire, à la population, la sensation d’un 
accroissement de ses difficultés d'exis- 
tence. 


M. Antoine Demusois. C'est très juste. 


M. Jacques Duclos. Par conséquent, on 
éprouve, dans les masses populaires, il ne 
faut pas se le dissimuler, la sensation 
d'une injustice criante, et cela se com- 
prend. 


D'ailleurs, il me suffira de faire parler 
les chiffres pour souligner combien cette 
sensation correspond à la réalité. Les chif- 
fres sont éioquents que tous les dis- 
cours. 

Par rapport À la période janvier-juin 
1959, l'indice des prix est de 778 p. 100 et 
l'indice des salaires de 430 p. 100. 


Tels sont les faits dans leur nudité, dans 
leur vérité douloureuse, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Que déduire de ces chiffres ? C’est que 
la situation de ja classe ouvrière s’est ag- 
gravée, Et pourtant, nocre production na- 
tionale s'est accrue, 

Le problème d'une répartition plus équi- 
table du revenu national se pose. I fau- 
dra le résoudre, 

Aujourd'hui, les salaires des ouvriers 
sont infiniment moindres qu'ils ne 
l'étaient en 1959; par contre, le profit ca- 
Pilaliste, lui, ne s'amenuise pas. 


Ici, je ne veux pas parler de la régie 
Renault, mais j'ai un dossier, Je ne pour- 
rai vous le livrer entièrement, car se serait 
long, mais je constate que l'exploita- 
tion de 20 sociétés capitalistes a donné les 
résultats suivants : 


En 1945, ces sociétés avaient fait 98 mil- 
lions 962,000 francs de bénéfices. 


En 1946, elles ont porté leurs bénéfices 
À 289.829.000 francs, soit 293 p. 100 d'aug- 
mentation. 


Tels sont les faits. (Apylaudissements à 
l'ertrême gauche. — laterruptions à 
droite.) 


M. Joseph Laniel. Quelle est la différence 
de chiffre d'affaires ? 


W. le président. Je vous prie de ne pas 
interrompre l'orateur. 


M. Jacques Duclos. Dans ce palmarès, je 
peux citer quelques chiffres. 


Les établissements Julien Damoy, bien 
connus de nos ménagères, avaient réalisé 
1.800.000 francs de bénéfices en 1945; ils 
en ont fait 17.700.00- francs en 1916. Ceux 
du Printemps passent de 10.038.000 francs 
en 1945 à 22.143.000 francs en 1946. 


Les bénéfices des Galeries Lafayette, qui 
ont fait parler d'elles à propos de certains 
stocks ù n'y à pas si longtemps, sont 
passés de 15.276.000 francs en 1945 à 25 mil- 
lions 821.000 francs en 1946. 


là, votre gestion des établissements natio- 
nalisés était déficitaire. 


M. Jacques Duclos. Eh ! bien, mes chers 
collègues, les masses populaires peuvent- 
elles avoir le sentiment que tout a été fait 
pour réduire à de plus justes proportions 
de si scandaleux bénéfices ? 


M. Max Brusset, Nationalisez tout, et 
vous n'aurez plus de bénéfices 1 


M. Jacques Duclos. On n'a pas su faire 
fonctionner les commissiong d'assainisse- 
ment des prix avec toute la netteté, avec 
toute la vigueur indispensables. On n’a pas 
su faire de ces commissions d’assainisse- 
ment des prix des instruments de lutte di- 
rigés, non pas contre Crainquebille, mais 
contre les véritables responsables de la 
vie chère, et l'on a frappé trop souvent les 
marges bénéficiaires des petits tandis qu’on 
ménageait celles des gros. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


On n’a pas su entraîner les comités d’en- 
treprises à la lutte contre la hausse des 
piix, en les poussant officiellement à s'in- 
téresser à l'établissement des prix de re- 
vient et à la vérification de la gestion des 
entreprises en vue de produire à meilleur 
marché, ce qui est le problème fondamen- 
tal de notre économie nationale dans les 
circonstances présentes. 


Et, tout cela, on l’a fait au nom d’un 
dirigisme qui ne dirige rien. (Appiaudis- 
scments à l'extrême qauche. — Applaudis- 
sements et rires à droite et sur certains 
bancs à gauche.) 


M. Max Brusset. Quel aveu! 


M. Jacques Duclos. embrouille 
tout, qui vide les boutiques trop souvent 
et qui sème là pagaie partout, au nom 
d'un dirigisme qui apparaît trop souvent 
comme la planification de l'impuissance 
et du bavardage. (Applaudissements à 
l'extrème gauche. — Applaudissements et 
rires à droite et sur certains bancs à 
gauche. — Exclamations et rires à gauche 
ef au centre.) 


M. Henri Bouvier-O'Cottereau. Ce diri- 
gisme, vous l'avez voulu. (Erclamations à 
‘extrême gauche.) 


M. le président. Je crois devoir demander 
à toute l’Assemblée de bien vouloir écou- 


ter l'orateur dans le caline, 


M. Pierre Montel. Et, pendant ce temps- 


M. André Mutter. Nous avons quand 
même bien le droit d'applaudir le chef, j 
l'opposition. 


le président. Mais on n’a pas Je 
d'interrompre, mon cher collègue, 


M. Jacques Duclos. À la vérité, ny, 
avons le sentiment que c’est par peur des 
crganisations ouvrières que l’on a s lérosé 
et bureaucratisé la bataille pour la bais 
des prix. (Applaudissements à l'extiôme 
gauche.) | 


M. Joseph Laniel. Et qui à commis toys 
ces crimes ? 


M. Jacques Ducles. Cctle bataille, nous 
l'avons soutenue, nous la soutiendrons 
Mais il s’agit de voir les faits tels qu'is 
sont. Et quand, tenant compile de l'aug. 
mentation de la production, les ouvriers 
disent qu'il ne faut pas que leurs efforts 
servent exclusivement à accroître le profit 
capitaliste et demandent des ES à la 
production, qui done pourrait Jeur donner 
tort ? Pas nous, en tout cas! (Applaudisse. 
ments sur les mêmes bancs.) 


Car si nous avons appelé le peuple de 
France à un effort de production sans cesse 
accru, si nous sommes décidés à continuer 
à l'appeier à poursuivre cet effort de pro- 
duction, ce n’est pas pour une minorité de 

arasiltes que nous l’avons fait, c’est pour 
a reconstruction du pays, c’est pour la 
France. (Vifs applaudissements à l'ertrème 
gauche), 


D'ailleurs, un journal que M. le président 
du conseil connaît bien écrivait, dans son 
numéro du mercredi 30 avril, qu’ « il s'agit 
d'assurer une plus juste rémunération des 
travailleurs, tenant compte de l'effort cons- 
tant qu'ils ont déployé depuis la libération 
pour le relèvement de l’économie fran- 
çaise », 


Je suis d'accord, mille fois d'accord avec 
cela. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) C'est fort bien dit. Seulement, il 
y avait des jeunes gens qui, hier, place 
de la Concorde, disaient: « Pas de dis- 
cours, des actes ». C’est un peu ce qu'il 
s'agit de faire maintenant. (Applaudisse- 
ments et rires à l'extrème gauche.) 


Quand je parle des jeunes gens qui lan- 
çaient hier ces mots d'ordre, vous savez 
bien à qui je fais allusion, monsieur le 
président du conseil. 


J'en arrive maintenant aux faits qui 
ont motivé l'ouverture de cette discussion. 
Ces faits sont très intéressants. Comme 
vous le savez tous, c’est à la suite d'une 
grève chez Renault que le preblème des 
primes à la production s’est trouvé post 
avec force et qu'il a pris par la suite un 
caractère généialisé. 


Comment jes choses se sont-elles pas- 
sées ? Se fondant sur ie mécontentement 
légitime des ouvriers de la régie Renaul!, 
certains éléments, que je ne caractériserai 
pas, ont voulu, de toute évidence, se li- 
vrer à une manœuvre contre Ja C. G.T. 
Et naturellement, dans tout cela, le parti 
communiste était visé. Nous en avons 
assez l'habitude, nous savons à quoi nous 
en tenir sur ce genre de manifestations. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Patrice Bougrain, Quel aveu ! 


M. Jacques Duclos. Nous ne sommes pas 
étonnés qu’on ait songé, dans certains 
milieux, à nous prendre à gauche et à 


nous présenter comme hostiles aux reveu- 
dications ouvrières. 


Non, cela ne nous étonné pas; mis 


| rappelez-vous, mes chers collègues — je 
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m'adresse à ceux d'entre vous qui étaient 
membres de la première Assemblée natio- 
nale constituante — le débat qui a eu 
lieu dans cette enceinte à la fin de 1945. 
j1 s'agissait alors de la réduction des cré- 
dits militaires. 

Nous étions en discussion avec M. André 
Philip et j'ai eu l’occasion de lui dire — 
je reviendrai d’ailleurs sur ce point tout 
À l'heure — : « Si vous croyez nous pren- 
dre de gauche, vous vous casserez les 
dents. » (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 


Non, il n’est pas possible de nous atta- 
quer sur ce point-là et, je vous le dis très 
nettement, le double jeu contre nous ne 
peut pas durer très longtemps, car enfin, 
nous voyons assez vite de, quoi il 
retourne. 

La grève de chez Renault, il faut Ie dire, 
qui débuta dans des conditions un peu 
particulières, fut saluée avec un enthou- 
siasme délirant dans la presse bien pen- 
ganie. 


En voici quelques extraits suggestifs: 


Le Figaro du mardi 29 avril 1947 pu- 
bliait en première page sur deux colon- 
nes les titres suivants: « La grève des 
usines Renault, — Débordée sur sa gau- 
che, la C.G.T. ne peut empêcher l’exten- 
sion du conflit, » 


J'imagine les dirigeants du Figaro se 
frottant les mains en déclarant: Bravo la 
grève! (Rires et applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Le journal .Combat, du 29 avril, pu- 
bliait en première page sur deux colon- 
nes: « Dix mille grévistes chez Renault. 
— Malgré les délégués de la C.G.T., deux 
eents ateliers avaient cessé le travail hier 
soir, » 


« Le président du comité de grève, 
M. Bois » — écrit ce journal — « avait 
demandé, depuis janvier une augmenta- 
tion de 10 francs de l'heure sur le taux 
des salaires de base. » 


Dans ce journal non plus on n’a pas 
l'habitude de saluer la grève avec un 
enthousiasme pareil. 


L'Aurore, de notre honorable collègue, 
M. Bastid qui a connu quelques mésaven- 
tures (Rires à l'extrême gauche) et, en 
tout cas, une peur, n'est-ce pas (Protesta- 
tions sur quelques bancs à gauche), mais 
je ne donne pas à mes paroles un sens 
l’Aurore, dis-je, dans son nu- 
luéro du 30 avril, écrivait: « La C. G. T. 
bolchevisée n’est plus maîtresse de l’ac- 
tion ouvrière. » 


Et je pensais, en lisant ces lignes, que 
si la « gréviculture » gagne l’Institut, car 
notre honorable collègue est membre de 
l'académie des sciences morales et politi- 
ques, alors c’est la fin de tout. (Applau- 
dissements et rires à l'extrême gauche.) 


… Le journal Le Pays, que dirige avec tant 
de distinction notre honorable collègue, 
M. de Chevigné, n’a pas voulu demeurer 
en reste, évidemment. Ce journal a écrit: 
« La C.G.T. contre les grévistes. Les tra- 
Vailleurs veulent secouer le joug des me- 
neurs communistes. Ils entendent utiliser 
la grève comme un moyen de satisfaire 
leurs revendications syndicales et non pas 
comme un instrument destiné à appuyer 
une manœuvre politique de l'état-major 
communiste. » 
. France libre écrivait, dans son numéro 
du 30 avril: « Les délégués cégétistes qui 
la reprise travail se font 
er », Ce n’est pas mal, n'est-ce pas 2? 


Au centre. Ce sont des menteurs ! 


M. Jacques Duclos. Ce sont, en effet, 
des menteurs. 


M. Lefèvre-Pontalis, Et si l'on vous citait 
L'Humanité ? 


M. Jacques Duclos. Quant à L'Aube du 
29 avril, elle était très nette. Elle ne 
cachait pas son jeu et elle agissait sans 
doute dans un esprit de solidarité minis- 
térielle auquel je tiens à rendre un hom- 
mage tout particulier, (Rires à l'extrême 
gauche.) 


J'y lis, en effet, ce qui suit: 


« Désapprouvés par la C.G.T., 5.000 gré- 
vistes des usines Renault manifestent à 
Billancourt. — Place Nationale à Billan- 
court, environ 5.000 ouvriers de chez Re- 
nault avaient répondu hier à midi à l'ap- 
pel du comité de grève. Un jeune militant 
de ce comité a pratesté contre les calom- 
nies de la C.G.T. à l’endroil des grévistes, 
affirmé l'indépendance de ces derniers et 
développé leurs revendications d'ordre 
exclusivement professionnel: minimum 
vital, U.000 francs par mois. » 


Prenez note, monsieur le président du 
conseil. (Applaudissements et rires à 
l'extrême gauche.) 


A l'extrême gauche. Double jeu! Pro- 
vocation ! 


M. Terrenoire. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, monsieur Duclos ? 


M. Jacques Duclos. Je vous demande de 
me laisser d’abord terminer ma citation. 


« … Minimum vital 9.000 francs par 
mois, augmentation horaire des salaires 
de 10 francs. » 


Et le journal L'’Aube continue: « Il a de- 
mandé aux ouvriers de cesser complète- 
ment le travail demain et a donné la 
parole à tous ceux qui le désiraient. 


« Au nom de la C.F.T.C., Gérard Espéret 
a apporté l'adhésion des syndicats chré- 
tiens à ces revendications et finsisté, aux 
applaudissements de tous, sur la néces- 
sité d'un syndicalisme non politique. 


« Les dirigeants de la C. G. T. essaient 
de gagner de vitesse les grévistes, qu'ils 
n'avaient pas soutenus ces dernières se- 
maines, en intervenant vigoureusement au- 
près de la direction. 


« Actuellement, 5.000 à 6.000 ouvriers 
font grève .» 

Et maintenant, monsieur Térrenoire, je 
vous cède pour quelques instants la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ter- 
noire, avec la permission de l’orateur. 


M. Terrenoire. Voyons, monsieur Duclos, 
soyons sérieux. Dans cette affaire, vous 
nous reprochez d’avoir été tout simple- 
ment objectifs et d'avoir rapporté les faits 
tels qu'ils se sont passés, 


M. Jacques Duclos. Je ne vous reproche 
rien. Je constate seulement. 


M. Terrenoire. Je sais par exemple que 
vous nous avez reproché d’avoir écrit que 
M. Hénaff avait été conspué. (Interruptions 
à l'extrême gauche.) 


Nous ne nous en sommes pas réjouis. 
Vous auriez voulu sans doute que nous lui 
en fassions compliment. Cela J'aurait 
géné ! 


M. Raymond Guyot. C'est d'ailleurs ab- 


M. Arthur Ramette. C'était un mensonge 
de plus. Il est vrai que cela ne vous gène 
pas, vous irez ensuile à confesse. 

M. Patrice Bougrain. Disons qu'il a étà 


acclamé à l'américaine. 


M. Terrenoire. Je crois bien que notre 
journal a été le seul à reproduire un cer- 
tain tract trotskvste, et à insister sur la 


part prise par les trotskystes dans le dé- 
clanchement de cette grève. 

Ainsi, voyez-vous, en étant objectifs et 
en relatant les fait nous vous rendions 
en quelque sorte indirectenwnt hommage 
et, si dire, nous vous sauvions 
mise. (Erclamaltions à l'extrême qauche, — 
Applaudissements au centre et à droite.) 


l'ose 


Je souhaite au journal de votre parti 
d'être toujours aussi objectif et confrater- 
nel. ({nterruptions à l'ertrême gauche. — 
Applaudissements au centre.) 

M. Jacques Duclos. Monsieur Terrenoire, 
si j'ai bien compris, vous avez voulu dire 
que vous avez agi avec les meilleures in- 
tentions du monde. 

M. Terrenoire. Nous avons rendu compte. 


Mais méfions-nous 
l'enfer en est pavé. 


M. Jacques Duclos. 
des bonnes intentions ; 


(Applaudissements et rires à l'ertrême 
gauche.) 
Je me méfie donc un peu de vos bon« 


nes intentions. 


En tout cas, le lendemain, 30 avril, le 
journal L'Aube publiait sur 4 colonnes: 
« 25.000 grévistes aux usines Renauit ». 


Mme Vermeersch. Que pénse-t-il des 9.000 
francs ? Voilà ce qu'il faut lui demander. 


M. Jacques Duclos. Et c'est dans ce nu- 
méro du 30 avril qu'on nous annonçait 
que M. Hénaff, porte-parole de la C. G. T.; 
avait été conspué. 


Entre nous soit dit, quand il y a un peu 
de feu quelque part, il y a deux façons de 
se comporter: ou bien on prend une pelle 
et jette un peu de sable, où bien on prend 
une bouteille d'huile pour en répandre sur 
le feu. 


Vous, vous avez pris la bouteille et non 
la pelle, (Rires et applaudissements à 
l'extrême gauche. — Mouvements divers.) 

M. Fernand Grenier. La C. F, T, C, aussi. 


M. Jacques Duclos. Je vous dis cela avec 
beaucoup de bonne humeur et sans res- 


sentiment, avec l'unique souci que Îles 
choses soient claires. 
Je suis d'ailleurs convaincu que vous 


avez fait tout cela avec le désir de servir 
le principe sacro-saint de Ja solidarité 
ministérielle. (Applaudissements et rires à 
l'extrême gauche.) 


Que voulez-vous ? Nous ne pouvons pas 
ne pas tenir compte de tous ces faits. 


Si, par exemple, le journal communiste 
s'était comporté de la sorte, que ne nous 
aurait-on pas dit? (Applaudissements et 
rires à l'extrême gauche.) 

A la vérité, je vous comprends et vous 
excuse: vous ne souteniez pas les grévistes 
de chez Renault pour eux-mêmes; vous 
les souteniez contre d'autres, contre la 
C. G. T. et contre nous. 


Seulement, je l'ai dit tout à l'heure, ce 
n’est pas chose facile que de nous tourner 
par la gauche; et il n'est pas facile non 
plus de nous porter des coups sans 


solument faux, 


que nous rispostions comme il convients 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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M. Jules Ramarony. Et la France, dans 
tout cela ? 


M. Jacques Duclos. J'en parlerai tout à 
l'heure, nue craignez rien. 


Quant à M. le président du conseil, il 
sait parfaitement qu'il est des jeunes gens 
très ardents, très enthousiastes, et qu'il 
connaît bien, qui ont pris une position très 
nette en ce qui concerne le mouvement 
Renault, 


Ilier, nous avons entendu crier, oh! non 
pas par une longue file, mais, toutefois, 
par une file bruyante: « Solidarité avec 
Renaull! 


J'ai applaudi de tout mon cœur et je 
ne disais: Nous sommes toujours pour la 
solidarité avec la classe ouvrière. Mais il 
ne faut pas l'être seulement dans les 
uots ; il faut l'être dans les actes. 


Voici un petit tract. Vous savez bien 
monsieur le président du conseil, ce qu'il 
contient ; il émane du bureau national des 
jeunesses socialistes. 11 débute ainsi: 

« Jeunes travailleurs, le 1% mai ne sera 
pas une fête tant que durera l'exploitation 
capitaliste ». 

Vous voyez, monsieur Lussy, qu'on a la 
nolon du profit et de l'exploitation capi- 
laliste ! 


« C’est un jour de combat et de commé- 
inoration des grandes luttes ouvrières. 


« C'est ce qu'ont compris les ouvriers de 
Renault. Pour défendre leurs conditions 
de vie, ils ont déclenché la grève, seul 
inoyen de faire triompher leurs revendi- 
cations », 


On pourra faire observer, et vous n'y 
Ynanquerez pas, monsieur le président du 
conseil, en homme sage, en homme d'’'ex- 
.périence que vous êtes: Ce sont des 
jeunes, il faut que jeuneese se passe, nous 
avons tous été jeunes. 


M. le président du conseil. Et même il 
nous est arrivé à tous de parler légère- 
ment quand nous étions jeunes. 


M. Jacques Duclos. C’est entendu et, 
vous le voyez, je vous fournis moi-même 
des arguments à décharge. (Sourires.) 


Mais, si je le fais, c'est pour souligner 
tout de suite qu'il est d’autres écrits qui 
n'émanent pas de jeunes enthousiastes, 
raais de personnes ayant de l'expérience 
politique et qui se sont exprimées dans 
des termes semblables à ceux dont j° 
viens de vous donner lecture, par exemp 
dans Le Populaire. 


Vous, monsieur le président du conseil, 
vous ne vouliez pas la grève chez Re- 
nault, ce n'était pas votre intention de la 
voir se développer; mais le journal Le Po- 
pulaire, dans son numéro du 29 avril, lui 
donnait de l'importance en reproduisant 
une photographie sur laquelle on lisait: 
a Unité d'action 1 » « Nos dix pour cent 1», 
ce qui, certes, n'était pas mal, mais c'était 
en contradiction avec votre politique, mon- 
sieur le président du conseil. 


Ce n'était pas là prendre la pelle avec 
un peu de sable, c'était prendre la bou- 
teille d'huile pour en jeter sur le feu. 


Cela, on ne peut pas le mettre sur le 
compte de la jeunesse, car on ne doit pas 
manquer, au Populaire, de maturité, d'ex- 
périence politique. 


M. le président du conseil. Il est des 
gens À qui le nombre des années n’enlève 
lamais la jeunesse, (Sourires.) 


M. Jacques Duclos. C'est vrai, et on peut 

arder de la jeunesse en la cumulant avec 
. l'expérience. C'est ce que nous nous 
efforçcons, quant à nous, de faire du mieux 
que nous pouvons. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — interruptions 
droite.) 


En tout cas, dans Le Populaire du len- 
demain, était publié aussi un tract de la 
soi-disant minorité syndicale, c’est-à-dire 
de ces gens qui avaient déclenché la grève 
et travaillaient à l'étendre avec des arrière- 
pensées évidentes contre la C. G. T. 


Tout cela ne nous paraissait pas d'une 
orthodoxie parfaite en matière de solida- 
rité ministérielle. (Sourires à l'extrême 
gauche.) 


Depuis, on a le sentiment que quelque 
chose a changé; car, lorsqu'on considère 
cette affaire nault, on ne peut pas ne 
pas penser à la vieille histoire de l'ap- 
prenti sorcier. 


Vous connaissez cette histoire, monsieur 
le président du conseil ? 


M. Charles Lussy. Nous connaissons 
même l'apprenti sercier 


M. Jacques Duclos. En examinant l’acti- 
vité de certains « gréviculteurs » de la 
dernière heure, nous avons le sentiment 
y s'agit, pour eux, beaucoup moins de 

éfendre les euvriers que de lutter contre 
certaines organisations ouvrières et, en 
particulier, contre notre parti. 


En tout cas, il reste que l'union syndi- 
cale des métaux a demandé une prime ho- 
raire de dix francs à la production, en te- 
nant compte de l’accroissement de la pro- 
duction. 


Elle a aussi demandé la mise au travail 
des oisifs. Et ce n’est pas si mal ! (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


HN y a trop de boîtes de nuit, en effet, 
de cafés mondains où se prélassent de jeu- 
nes « zazous » dont les moyens d'existence 
sont inconnus. 


Nous estimons que la C. G. T. a raison 
de demander la mise au travail des oi- 
sifs. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 


M. Lefèvre-Pontalis. Ce n’est pas nou- 
veau; la Gestapo le demandait déjà! 


M. André Mutter, C'est votre ministre 
qui fait venir 200.000 travailleurs italiens 
en France! 


M. Jacques Duclos. Je vous rappelle, mes 
chers collègues, qu'un des premiers apô- 
tres, qui s'appelle saint Paul, disait: « Qui 
ne travaille pas ne mange pas. » (Applau- 
dissements et rires à l'extrême gauche. — 
Applaudissements au centre.) 


Sur ce point, je suis avec saint Paul et, 
le vois, vous aussi! (Applaudissements 

gauche. — Mouvements di- 
vers. 


M. Eugène Petit, dit Claudius. On ne 
croirait pas que la situation est tragique ! 
Le cirque s'amuse pendant que le peuple 
crève!  (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche, au centre et à droite, — 
Interruphions à l'extrême gauche.) 


M. le président. Mes chers collègues, je 
vous demande de bien vouloir, les uns et 
les autres, laisser de coté la bouteille 
d'huile, (Sourires.) 


M. Jacques Duclos. Je pense que les 
revendications de l'union syndicale des 
mélaux sont parfaitement justes et, en ce 


qui nous concerne, nous entendons leg 
soutenir. 


D'ailleurs, ces revendications sont en 
tous points conformes à ce que décidait la 
comité confédéral national dans 5a réu- 
nion du 12 mars dernier. 


En effet, le comité confédéral national 
ubliait une circulaire dans laquelle il 
éclarait ceci: 


« Le C. C. N. rappelle e le développe- 
ment de la production et l'amélioration du 
rendement sont les conditions essentielles 
du redressement du pays. 


« La classe ouvrière ne saurait cepen- 
dant poursuivre son effort de production 
pour le seul profit des industriels et des 
spéculateurs. 


« C'est pourquoi le C. C. N., approuve et 
encourage toutes revendications des syn- 
dicats visant à obtenir dès maintenant 
l'amélioration des salaires par l’obtention 
de primes à la production et au rende. 
ment. » 


Il faut dire à cet égard que d’assez nom- 
breux patrons soucieux de produire et sa- 
chant qu'ils peuvent le faire ont accordé 
des primes à la production. 


C’est ainsi que l'usine Panhard a accordé 
de telles primes, 


Mais c’est surtout dans la métallurgie 
parisienne, il faut le reconnaître, qu'il y 
a eu lé plus de résistance. Il semble que 
la politique du Gouvernement tende à 
empêcher la généralisation des primes à la 
production. 


Eh bien! nous considérons cette attitude 
comme une prise de position grave et 
grosse de conséquences pour l'avenir. Il 
est inconcevable qu'on veuille empêcher 
des patrons qui peuvent le faire et sont 
décidés à le faire d'accorder des primes à 
la production à leurs ouvriers. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


C'est inconcevable parce qu'il ne faut 
pas se dissimuler que, si l'on empèche la 
payement des primes à la production, on 
aboutira à un baisse de cette production... 


M. Eugène Petit, dit Claudius. Est-ce une 
menace ? 


M. Jacques Duclos. alors que, dans l'in- 
térêt national, nous faisons tout, nous, 
pour en obtenir l'augmentation. 


M. le président du conseil. Monsieur Du- 
clos, permettez-moi de vous dire que, 
s'agissant des primes à la production, je 
suis entièrement d'accord avec vous. (4?- 
plaudissements à gauche.) 


Je l'ai dit tout à l'heure, 


Je demande seulement qu'on ne baptise 
pas « primes à la production » de simples 
augmentations de salaire horaire. (Applau- 
dissements à gauche.) 


Mais lorsque la condition du gain su 
plémentaire est une augmentation, soit du 
rendement, soit de la production, il est 
normal et conforme à l'intérêt général que 
le gain ouvrier soit relevé. 


Voilà les limites dans lesquelles nous de- 
vons nous tenir. (Applaudissements à gau- 


che, au centre et à droite.) 
M. Jacques Duclos. Je dis que si l’on ne 
énéralise pas les primes à la production, 


oin d'obtenir la hausse de la production 
ui est indispensable, on enregistrera 
‘autres conséquences. Il faut voir les 
choses telles qu'elles sont. 


On entend même dire 


e, maintenant, 
on pourrait frapper les pa 
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deraient des primes à la production dans } 
des conditions qui ne seraient pas tout 
à fait régulières. 


Je vous mets en garde. Frapper ceux qui 
accorderaient des primes à la production 
serait faire une singulière politique, tandis 

u'on n’a pas encore vu prendre des sanc- 
ons importantes contre les gros spécu- 
lateurs, contre ceux qui sont les vérilables 
responsables de la situation actuelle. (Ap- 
paudissements à l'extrême gauche.) 


A mon avis, les stockeurs devraient êlre 
frappés et non ceux qui accordent des 
primes à la production. 


On me dira peut-être que le Gouverne- 
ment va demander des armes pour attein- 
dre les stockeurs. Hélas! on demande tou- 
ours des armes, mais à peine sont-elles 
Eties qu'elles sont délaissées. Et il en 
faut d'autres. 


On a le sentiment, en effet, qu'on ne 
se sert pas de toutes les armes que donne 
notre législation, 


Nous sommes à un moment où il faut 
cependant tenir compte des besoins ou- 
vriers, et l’on n’a pas le droit de frapper 
des patrons qui, ayant la possibilité d'ac- 
corder des primes à la production, en com- 
prennent la nécessité. 


D'ailleurs, si comme je l’indiquais tout 
à l'heure c'est surtout dans la métallurgie 
parisienne qu’on n’a pas développé les 
rimes à la production, on peut se deman- 
si certaines gens n’ont pas intérêt à 
saboter cette industrie. 


N'y a-til pas des gens qui ont intérêt 
à tœpiller notre industrie de l’automobile ? 
Peut-être y a-t-il des trusts internatio- 
naux qui le désirent ? 


D'ailleurs, à propos de Findustrie auto- 
mobile, puisqu'on a parlé de la régie Re- 
nault, qu'il me soit permis de citer deux 
chiffres qui en disent long sur la facon 
dont est gérée notre administration indus- 
trielle et commerciale. Par exemple, pour 
la Juvaquatre, de janvier à mars 1947, le 
montant des salaires payés pour les heures 
de travail sur la voiture a baissé de 
13.950 francs à 12.985 francs. Par contre, 
les commissions servies aux agences pour 
la vente de ces voitures sont passées de 
47.027 à 20.095 francs. 


I y a là un fait anormal. {Applaudissre- 
ments à l'extrême gauche. — Interrup- 
tions à droite.) 


M. Chasteliain. C’est la régie! 


. M. Montel, Voilà le résultat des nationa- 
disations. Vous êtes votre eyndic. 


M. Jacques Duclos. Ce ne sont pas les 
clients qui manquent et on peut se 
demander ce que peuvent bien faire ces 
agences à qui on donne des commissions 
aussi importantes. 


On ne peut pas ne pas penser qu'il y 
a des gens qui veulent empêcher le déve- 
loppement de la produetion française au 
profit de certains autres pays. 


En résumé, deux données essentielles 
de notre politique économique doivent 
être retenues: l'accroissement de la pro-! 
duction et l'amélioration des conditions 
d'existence des masses laborieuses. 


Sur tous .ces points, chacun est oMigé 
de convenir que nous avons raison. 
Applaudissements à l'extrême gauche. — 


Guvements divers sur de nombreux 
bancs.) 


Est-ce que nous n'avons pas raison de 
ire qu'il faut accroitre la production etÀ 


améliorer les conditions d'existence des! 
masses laborieuses ? (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Henri Teitgen. Qui a dit le contraire ? 


M. Jacques Duclos. Mais on espère nous 
prendre en défaut sur le probléme de la 
stabilité du france. Je vais m’expiiquer à | 
ce sujet. 

Nous sommes pour la stabilité du franc. 
Nous avons mené un combat vigoureux 
contre l'inflation et nous entendons econ- 
tinuer à mener ce combat dont dépend | 
le sort des petites gens, retraités, pen- 
sionnés, épargnants et des salariés. Mais 
j'estime que le franc ne sera pas sauvé 
si l’on continue à permettre aux capita- 
listes de ramasser de scandaleux profits 
et d’affamer le peuple. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Le problème primordial qui se pose 
pou‘ assurer la sécurité monétaire, c'est, 
M. le ministre des finances le sait bien, 
celui de l'équilibre du budget. Nous au- 
rons bientôt à discuter de ce problème. 
Je puis bien dire sur ce point que, si 
des baisses de prix ont été obtenues sur 
certains produits de première nécessité, 
comme le pain et le lait, nous. savons 

ue les mesures intervenues ont entraîné 
des répereussions en ce qui concerne les 
subventions économiques. 


Nous savons très bien que les subven- 
tions économiques pèsent et pèseront 
d'un poids assez lourd sur les budgets 
de 1947 et de 1918. 


A la vérité, pour l'attribution même des 
subventions, il y a des choses à voir | 
d'assez près. Par exemple, nous payons 
des subventions pour la fonte et pour 
l'acier. Je me rappelle avoir demandé, 
devant la commission des finances, s’il 
avait été procédé, avant que ces subven- 
tions fussent accordées, à un examen 
réalable des conditions d'établissement 
es prix de revient. 

I ne nous à été fourni, à ce moment, 
que des renseignements assez fragmen- 
taires, 


A la vérité, pour ce qui est de la sub- 
vention pour le pain, je me permets de 
dire, en passant, que si note pays connaît 
aujourd’nui des difficultés d'approvision- 
nement, c’est parce qu’on n’a pas voulu 
tenir compte des lois économiques et, il 
faut que nous ayons le courage de Je dire, 
aussi bien devant les ouvriers que devant 
les paysans, nous n'aurons pas le blé qui 
nous est indispensable tant qu’il ne sera 
pas payé à un prix rémunérateur. (Applau- 
dissements à Pastréme gauche et sur de 
nombreux bancs. — 
droite.) 


I! faut le dire, non pas seulement devant 
les paysans, mais devant les ouvriers. 


M. le coloner Félix. Nous le disons de- 
puis un an. 


Erclamations à 


M. Gérard Vée. Qui donc a fixé le prix 
du blé ? 


M, Jacques Duclos. Le secrétaire géné- 
ral de notre parti l’a dit hier, place «Ge Ja 
Concorde, devant les ouvriers ,arisiens. 
(Applaudissements à l'extrême gauche): 


Nous voulons que la France produise son 
blé, nous ne voulons pas qu’elle soit à Ja 
merci des puissances étrangères pour son 
alimentation en pain. (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


Les paysans comparent tout simplement 


cient 4 1/2, au taux de certains produits 
industriels, et ils sentent très bien qu’ils 
sont lésés par rapport aux grandes féoda- 
Ltés économiques, 

M, Louis Rollin, Mais vous êtes hien 
représentés au Gouvernement | 


M. Jacques Duclos. C’est pourquoi, à 
notre avis, 11 faudra revoir ces problèmes 
de près. 


J'ai parlé tout à l'heure de l’équiiilre 
budgétaire. Qu'il me soit permis de dire à 
M. le ministre des finances que sans doute 
nous aurons des difficultés à surmonter 
pour que soit réalisé cel équilibre, mass 
nous vous aiderons. (/nterruplions à 
droile.) 


M, Montiilot, Vous commencez bien! 


M. Jacques Ducios. Oui, en dépit de tout, 
nous vous aiderons, quel que soit l’ave- 
nir politique. (Applaudissements à lex- 
trême gauche, à gauche et au centre.) 


Nous vous aiderons parce que nous avons 
le souci de l'intérêt national, 
à droite.) 

Je dois dire que nous devrons examiner 
très sérieusement le probième des dépen- 
ses militaires. (Nouvelles exclamalions sur 
les mêmes bancs.) Mais ouil Je me rap- 
pelle que l'an dernier, lorsque eelie 
Assembiée nationale a été élue, nous avons 
discuté, pour former le prem:er gouvernc- 
ment, entre représentanis des divers par- 
tis — j'aperçois certains d’entre eux sur 
ces bancs — au sein d'une commession 
dite « commission du programme ». 


Dans cette commission, nous avons 
échangé nos vues et discuté notamment 
des dépenses mililaires. Je me souviens 
que M. André Philip défendait à ee mo- 
ment-là, avec beaucoup de vigueur et de 
force, la thèse que les crédits militaires 
ne devaient pas dépasser 100 milbards, 
Nous sommes aujourd’hui bien au-dessus 
de ce chiffre, n'est-ce pas ? Si je suis 
bien renseigné, nous avons doublé cette 
somme. 


Eh bien! monsieur André Philip, je vais 
vous faire une proposition. 


A droile, Adressez-vous au ministre! 


M. Jacques Duclos. Si vous le voulez 
bien, vous allez, demain, lutter avec nous 
pour obtenir la réduction des crédits mili- 
laires, non pas de 109 milliards — le chif- 
fre serait peut-être un peu trop gros — 
mais gu moins de 50 milliards, Pour obte- 
nir celte réduction de 50 milliards, nous 
« marcherons » ensemble, espérons-le. 


Au centre Qui donc dépense ces cré- 
dits ? Et l’Indochine ? 


M. Jacques Duslos. M. le ministre des 
finances nous soutiendra, ear ces crédits, 
qui, je me permels de le rappe.er, s’élè- 
vent à 200 milliards, sont indépendants 
des crédits pour la guerre d'Indachine. 


A gauche. Et pour Madagascar ? 


M. Lefèvre-Pontalis, Cela dépend de 
vos amis malgaches. 

M. Jacques Duclos, Sur ce point, nous 
aurons donc un gros effort à faire, mon- 
sieur le ministre des finances. 


Je suis sûr que nous aurons le sou- 
tien tout à fait vigoureux de M. le mi- 
nistre de l’économie nationale, dont je 
sais qu’il a pour habitude, lui, de com- 
battre les crédits militaires tyop gonflés 


le taux de vente du blé, qui est au coeffl- 4 comme il le faisait en 1945, 
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M. André Philip, ministre de l'écono- 
mie nationale. Tous les crédits trop gon- 
dés! 


M. Jacques Duclos. En bref, le Gouver- 
nement, par la voix de M. le président du 


conseil, nous demande, cn substance, 
d'aporouver une politique qui est — à 
est vrai — préseniée avec une allure un 


peu « bon enfant ». Mais lorsqu'on re- 
garde celte politique de p.us près, on ne 
eut s'empêcher de constater qu'en défini- 
ice elle consiste à demander aux travail 
leurs de continuer à supporter le poids 
essenliel des frais de reconstruction de 
nalre pays. 


Placés devant une telle situation. nous 
ne pourrons pas répondre oui à cette de- 
imande, Ce serait faire ie jeu des puis- 
sances d'argent qui veulent rétablir leurs 
privilèges insolents et imposer une mi 
sère accrue au peuple. 


Les travailleurs sentent cela, Is voient 
d'anciens collaborateurs qui ont repris la 
{ète de leurs entreprises. Ils voient la 
réaction qui relève Ja tête. Ils voient la 
réaction française marcher de concert avee 
la réaction internationale. (Applaudisse 
ments à l'extrême gauche.) 


Les ouvriers se sentent menacés. Ts ga 
vent que, dans tel grand pays, où l'on 
se préoccupe de la politique française... 


A droite. Lequel ? 


M. Jacqus Duclos, ...comme «si nous 
n'élions plus déjà tout À fait libres, plus 
de deux cents projets de loi ont été dé- 
posés pour dissoudre les organisations 
syndicaes, 

Les ouvriers français savent que dans 
tel pays, l'antisémitisme, le racisme, la 
haine des hommes de couleur sont élevés 
à la hauteur de principes de gouverne. 
ment. Et cela fait d'autant plus regretter 
aux démocrates français Îa disparition 
prématurée d’un grand président démo- 
crale dont le nom restera dans l'Histoire. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


lis savent bien que l'anticommunisme 
ne ser! à rien d’autre qu’à cacher des 
atliques contre la démocratie ; ils ont l’im- 
pression que déjà notre pays n’est plus 
tout à fait libre comme l'était avant, 
qu'on songe À aligner la politique de la 
France sur d'autres politiques... 


M. Montillot, Vous n'y avez jamais 
songs, vous ? 


M. Jacques Duclos. ..dont la démocratie 
n'est pas la caractéristique dominante, à 
moins que la Grèce et la Turquie ne soient 
considérées comme des pierres de touche 
de la démocratie. (Applaudissements à 


à l'extrème gauche. —  Interruptions à 
droite.) 


M. Pierre Montel. Ft les pays baltes ? 
Vous n’en parlez pas ? 


M. Jacques Duclos. Ceci dit, mesdames, 
messieurs, on épiloguera peut-être demain 
sur la nécessité de demeurer tous unis 
face à la réaction menaçante. Je le dis en 
pesant mes paroles, l'union est en effet 
indispensable entre tous les républicains 
et cest pourquoi nous soutenons les 
efforts faits par les comités de libération 
pour unir tous les républicains contre les 
mences factieuses. 


Mais Ïl y a un aspect du problème sur 
dequel je veux insister. La classe ouvrière, . 
on le sait, est l'élément décisif du rassem- 
blement des forces démocratiques face à 
La réaction, et ce qu'il y aurait de nius 


dangereux, ce serait de démoraliser la 
classe ouvrière (Très bien ! très bien ! à 
l'extrême gauche) et de lui donner l'im- 
pression qu'elle est dupée, en poursuivant 
une politique qui ne tiendrait pas compte 
de ses légitimes intérêts. 


Voila pourquoi nous ne laisserons pas 
porter atteinte à la cohésion et à l’enthou- 
siasme des masses ouvrières. Et nous 
avons conscience, en défendant les tra- 
vailleurs, de défendre du même coup la 
République. 


Peut-être avait-on rêvé que notre parti 
accepterait tout, qu'on pourrait l'accuser 
ensuite de tous les maux et qu'on saperait 
ses bases d'influence dans les masses ou- 
vrières ; après quoi, on le rejetterait 
comme une quantité négligeable. 


Permetlez-moi de vous le dire, mesda- 
mes, messieurs, il ne faut pas compter sur 
nous pour faire une politique du « citron 
pressé ». (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Nous allons voir quelles vont être les 
conclusions que l'on donnera à ce débat 
sur l’interpel'ation déposée par M. Charles 
Lussy. Mais, en tout cas, nous adopterons 
une attitude qui tiendra compte de notre 
devoir de défendre les intérêts de la classe 
ouvrière, qui sont inséparables de ceux 
des classes moyennes el des masses pay- 
sannes de s. (Applaudissements à 
l'extrême gauc “a! 


Nous avons la conviction que la classe 
ouvrière, consciente de ça force et péné- 
trée de l'esprit de sagesse qui doit être 
l'apanage des forts, saura, par son union, 
sa et son esprit de décision, 
obtenir de ne pas être traitée en parente 
pauvre dans la nation. 


Une politique qui serait basée sur 
l'abandon ou sur la négligence de la dé- 
fense des légitimes intérêts des masses 
ouvrières pourrait déterminer la confiance 
de certains milieux d’affaires, mais cette 
conflance-là ne suffit jamais. 


Nous préférons, quant à nous, la con- 
fiance des travailleurs, la confiance du 
peuple dont on semble oublier parfois un 
peu trop qu'il a assez lutté et assez souffert 
pour qu'on ne lui conteste pas le drnit à 
une vie digne dans la liberté et l'indépen- 
dance de la nation, liberté et indépendance 
ue nous devons défendre et que nous 
éfendrons contre les menaces de moins 
en moins dissimulées des trusts interna- 
tionaux. (Les députés siégeant à l'extrême 
20} se lèvent et applaudissent longue- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. Guy 
Petit, dernier orateur inscrit. 


M. Guy Petit. Mesdames, messieurs, tout 
spectateur non averli qui aurait pénétré 
dans cette enceinte au moment où M. Jac- 
ques Duclos RS son discours au 
nom du parli communiste aurait cru, 
j'en suis certain, assister à un numéro 
comique. (Vives protestalions à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Je demande à l'orateur 
de modérer ses expressions (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche et sur divers 
bancs) et à l’Assemblée de bien vouloir 
l'écouter en silence. 


M. Guy Petit. Dans mon esprit, le mot 
« comique » n'était nullement une insulte ; 
il qualifiait l'effet que pouvait 
produire, poussé jusqu'à ce point, l'art de 
s'interpeller soi-même, car on ne pouvait 
se douter, à l'entendre, que M. Jacques 


Duclos était le représentant de l’un des 


partis qui, ayant partagé toutes les 
ponsabi ités du Gouvernement depuis deu 
ans, en aujourd'hui le poids au 
moment où le pays va vers la catastrophe 
(Applaudissements à droite.) 


Mes amis de l'union sociale et paysanne 
et moi-même n'entendons pas, nous non 
lus, nous laisser enfermer dans le di. 
emme suivant: toute hausse des salaires 
doit nécessairement entrainer une hausça 
des prix. I y a, en effet, une autre condi. 
tion à la hausse des prix que la hausse 
des salaires: c’est le déficit du budget, 


Au moment où nous voyons le Gouver. 
nement, en particulier M. le président dy 
conseil, demander au pays et spécialement 
à la clause ouvrière de son 
effort en vue de réaliser l'équilibre tant 
souhaité, nous avons le droit de demander 
au Gouvernement si lui-même a fait l'effort 
intellectuel nécessaire pour réformer sa 
politique et si la triste condition où «e 
trouvent aujourd’hui, à la fois le monde 
ouvrier et le monde paysan, n'est pas {à 
conséquence même de la gestion de facilité 

ui fut celle du Gouvernement tout entier, 
alors qu'il avait promis de tendre vers 
l'équilibre budgétaire. 


Le Gouvernement avait |arnagrs de faire 
lui-même un eflort pour réduire les dépen- 
ses de i’Etat, A plusieurs reprises, nous 
avons été amenés à lui poser des ques. 
tions, à lui demander de nous faire con- 
naître le bilan de son effort, à rechercher 
notamment si les sources principales du 
déficit, à savoir la gestion des satellites 
de l'Etat — et je me fonde, à cet égard, 
sur l'inventaire de M. Robert Schuman — 
étaient taries. 


Or, M. André Philip, qui préfère, sans 
doute, ne pas assister à ce débat jusqu'à 
son terme, M. André Philip, auquel a été 
posé à plusieurs reprises question sui. 
vante: Existe-t-il une seule entreprise na- 
tionalisée qui rapporte de l'argent à l'Etatt 
M. André Philip, dont j'enregistre la ea 
rence, n’a jamais répondu à celte ques 
tion. 


C'est au moment où le résultat de la 
gestion de l'Etat est tel que nous appre 
nons — d'après le chiffre officiel commu 
niqué à Ja commission des finances — que 
le déficit d'Electricité de France s'est 
levé en 1946, à 18 milliards, alors qu'en 
comparaison — c’est M. Jacques Duclos 
lui-mème qui a cité les chiffres — certai- 
nes entreprises privées sont accusées de 
faire des bénéfices, c'est à ce moment que 
l'on déclare qu’étant donné la situation 
monétaire et les prix, et toute hausse de 
salaire déclinant automatiquement uns 
hausse des prix, il n’est pas possible, tant 
que la production n’a pas augmenté, d'ac- 
corder des augmentations de salaires non 
conditionnées par une augmentation de 
la production. 


Je prétends que cela aurait été possible 
et que la misère dans laquelle on main- 
tient la classe ouvrière n’est pas un pos- 
lulat nécessaire. 


Cela aurait été possible si l’on avait fait 
une autre politique que celle qu'on a pra- 
tiquée. Cela aurait été apr sans le di- 
rigisme que l’on a voulu maintenir à tout 
prix (Applaudissements à droite), et qui 
est une source de vie chère et d'augmen- 
tation des prix des produits qui se cachent 
ar être revendus plus cher au marché 
noir. 


Cela aurait été possible si les promesses 
contenues dans le programme que nous 
a fait connaître M. le président du conseil 
avaient été tenues. 
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ailleurs, n’y a-t-il pas dans certains Nous croyons que l'équilibre entre les leur possibilités de vivre, c’est-à-dire de 


ecteurs et, notamment, dans {eus ceux qui 
touchent au ravitaillement, une augrmen- 
ution certaine de la production? En effet, 
eut-on admettre que, pour bénéficier des 
yantités de viande, de blé et de vin qui 
sont indispensables à son existence, le 
euple français suit obligé de les acheter 
à l'étranger ? N'est-ce pas plutôt la répar- 
tion « inorganisée » — selon le mot de 
M. Jacques Duclos — n'est-ce pas plutôt le 
dirigisme aveugle qui a pour effet d’obli- 
ger les denrées à se cacher ? 

A telle enseigne qu’alors que M. le mi- 
zistre de l'agricuituüre nous déclarait, le 
9, mars, que la récolte ayant été abon- 
dante, la soudure pouvait étre envisagée, 
aujourd'hui, les Français font queue aux 

ttes de toutes les boulangeries, un 
and nombre de départements sont privés 
de pain et de farine, les ouvriers ont pue 
à se procurer ces denrées indispensables à 
leur existence. 


Telle est la situation, alors que nous 


savons que les déclarations portent sur 
48 millions de quintaux, que récolte a 


été évaluée de la facon la plus sérieuse à 
65 millions de quintaux et qu’une réparti- 
tion sagement organisée nous aurait per- 
mis de faire la soudure en utilisant moins 
de 55 millions de quintaux. Il nous restait 
encore 10 millions de quintaux pour la 
campagne prochaine. 


En ce qui concerne le vin, la situation 
est analogue. 


Nous sommes alors en droit de nous de- 
mander qui porte la responsabilité de ce 
lamentable bilan ? 


Evidemment, il est facile à un tel 
que le parti communiste d’esquiver ses 
propres responsabilités. Et, puisque j’em- 
ployais tout à l'heure le mot « comique », 
je me permettrai de rappeler à ee propos 
e personnage de M° Barbemolle, évoqué 
ar Courteline, qui se fait tour à tour dé- 
enseur puis aceusateur en changeant 
simplement de robe. 


Ce n’est pas cela qu’attendent aujour- 
d'hui les Français. Ils ont besoin d’autre 
chose, Monsieur le président du conseil — 
je m'excuse de vous le dire, car je sais, 
et ce n’est point flagornerie de ma part, 
quels sont votre conscience, votre senti- 
ment du devoir et votre puissance de tra- 
vail — les Français ont besoin d’une poli- 
tique plus sérieuse que celle que les 
combinaisons électorales et les appétits 
Ministériels qui présidèrent à la composi- 
Silion de votre Gouvernement vous ont Ler- 
Mis de faire. (Applaudissements à droite.) 


Ils veulent une politique qui remettra, 
el non pas seulement dans les discours 
du 1* mai, le travail à l'honneur, une po- 
lilique qui réalisera des économies réelles 
el qui prendra conscience de ces nécessités 
de bon sens qui s'imposent à la simple 
Ménagère, à savoir que l’on ne peut dé- 
penser davantage que l’on ne gagne. 


M. Fredet, Ce n’est pas le cas de l'Etat. 


M. Guy Petit. …. une politique telle 
qu'’eile à l'Etat de tarir les sour- 
ces de déficit qu’il est certain de ne pou- 
Voir résorber, par exemple celles des en- 
treprises nationalisées. 


C'est pourquoi, résumant en quelques 
mots notre position, nous disons que si, 
dans les conjonctures actuelles, toute aug- 
Menlation de salaires doit entraîner néces- 
Sairement une augmentation des prix, on 
Ne Saurait nous enfermer indéfiniment 
dans ce dilemme, 


salaires et les prix est possible, maïs à la 
condition que l'Etat se réforme lui-même, 
que certaines idéologies soient abandon- 
nées, et qu'au lieu de toujours demander 
un effort aux autres, ce soit le Gouverne- 
ment lui-même qui fasse l'effort de sin- 
eérité, l'effort intellectuel indispensable. 
{Applaudissements à droite.) 


C'est cela que nous vous demandons, 
monsieur le wrésident du conseil, parce 
que nous sommes à la veille de la eatas- 
trophe, et vous le savez aussi bien que 
nous. (Applaudissements à droite.) 


M. Queuiile. Suspension ! 

M. le président. J'entends demander une 
suspension de séance. (Oui! — Non!) 

Je consulte l’Assemblée. 

(L'Assemblée, consultée, décide de sus- 
pendre la séance.) 

M. le président. La séance est suspen- 
due. 


(La séance, suspendue à dix-seft heures 
uinze minules, est reprise à dix-huit 
eures cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


J'ai été saisi par M. Charles Lussy et 
plusieurs de ses collègues de l’ordre du 
jour suivant: 


« L'Assemblée nationale 


« Approuve les déclarations du président 
du conseil, 


« Fait confiance au Gouvernement pour 
maintenir sa politique dans le cadre de 
la déclaration ministérielle approuvée par 
l'Assemblée nationale le 23 janvier 1947, 


« Et, repoussant toute addition, passe à 
l'ordre du jour. » 


La parole est à M. Queuille, sur l’ordre 
du jour. 


M. Queuille. Mesdames, messieurs, la 
Constitution nouvelle connaît une épreuve 
comme el ont eonnu toutes les constitu- 
ions nouvelles dans le passé. 


s’agit, à l'heure présente, de savoir 
comment il convient d'interpréter tels ou 
tels de ses articles. 

es 


Tant qu’un droit eoutumier ne s’est 
élabli, nous pouvons avoir à ce sujet 
opinions différentes. | 


De quoi s'agit-il, au fond ? 


Un désaccord s’est manifesté au sein 
du Gouvernement, Et pour la À argus 
fois, on croit devoir porter ce désaccord 
devant l'Assemblée elle-même, en laissant 
à celle-ci le soin de le régler et d’en tirer 
des con:équences. 


Tout à l'heure, le Gouvernement posera 
‘a question de confiance. Dimanche, le 
débat viendra devant nous. 


On peut se demander si cela est bien 
conforme aux textes constitutionnels et 
comment on devra tirer des conelusions 
du vote qui sera émis. 


Quoi qu'il en soit à ce sujet, nous vou- 
drions être alors en présence d'une situa- 
tion claire. 


Deux politiques s'opposent sur l’un des 
problèmes les plus angoissants que nous 
ayons à résoudre. 


M. Jacques Duclos reconnaissait en effet 
à la tribune, tout à l'heure, qu'il était in- 
dispensable de maintenir à tous les ci- 
loyens de ce pays leurs moyens d'achat, 


maintenir la valeur de la monnaie, 


Mais il appuvyait les revendications 
d'ouvriers d'usines qui, étant donn# Île 
coût de la vie, ont présenté des demandes 
d'augmentation de saaires. 


M y a, hélas ! comhien de Français 
autres que les ouvriers qui, à cette heure, 
souffrent, et pour lesquels nous n'avuns 
pas fait et ne pouvons pas faire un eflort 
suffisant, (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche.) 


Je pense en particulier à ees retraités 
qui croyaient s'ètre assuré une vieillesse 
tranquille et qui ne savent pas comment 
ils vivront demain, qui se demandent si 
leur siluation particulièrement mis‘rable 
ne les obligera pas bientôt à tendre la 
main. 

Je pense à ceux qui avaient placé ‘eurs 
économies dans des constructions de pe- 
tits immeubles, pour lesqueis ils touchent 
actuellement des pri: de loyers infiniment 
réduits. Et cependant la nation — qu. doit 
apporter une aide permettant à tous les 
citoyens malheureux de vivre — n'a fait 
jusqu’à présent en leur faveur aucun geste. 


Je pourrais multiplier les exemples. 


Nous estimons tous, je crois, que le pre- 
mier effort que doit accomplir :e l'arle- 
ment, d'accord avec le Gouvernement, 
consiste à maintenir une certaine valeur 
aux gains de chaque jour, aux économies 
faites dans le passé. 


Si nous pensons que c’est ee qui im- 
orte d’abord, il faut ne pas tromper ceux 

qui nous apporterions des signes moné- 
taires qui chaque jour verraient lcur va- 
leur diminuée et avoir, en présenre de 
certaines revendications, le courage de 
« Non, pas pour l'instant, car 
cela serait une duperie ». 


Le chef du Gouvernement le pense, nous 
le pensons avec lui. 


Certes, sur quelques parties de son pro- 
gramme, certains d’entre nous, membres 
du rassemblement des gauches, auraient 
des réserves à formuler. 


Nous croyons notamment que ce que 
l’on fait pour orienter la produeton et 
rég'ementer la vente des produits dans ce 
pays est excessif, et que, au moins pour 
certains produits, on devrait se diriger 
vers la liberté. 


Nous souhaitons qu'à l'avenir on s’en- 
gage dans eeite voie du libéralisme, tout 
en reconnaissant que certaines eontrain- 
tes, certains contrôles, certaines rég'e- 
mentations devront être maintenus pour 
des denrées qui n'existent pas en quan- 
tité suffisante sur le marché. 


Nous rechercherons un accord, qui ne 
doit pas être difficile, pour une telle po- 
litique. Mais celle-ci ne peut avoir d'effet 
utile que si; à l'intérieur du Gouverne- 
ment, on est unanimement d'accord et so- 
lidaire. (Apnlaudissements sur divers 
bancs à gauche.) 


Aurons-nous, demain, la certitude qu’il 
en sera ainsi ? 


La question est nettement posée. 


C'est à la réponse qui sera faite et à 
la netteté de la situation que nous subor- 
donnons notre attitude. 


Nous souhaitons, monsieur le président 
du Conseil, que l'attitude du Gouverne- 
ment tout entier soit telle qu'elle nous 
permette de lui maintenir sans réserve 
notre confiance. (Applaudissements 


sur 


divers bancs à gauche.) 
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M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil, (Applaudissements au 
centre, à gauche et Sur certains bancs à 
droile.) 

M. le président du conseil, Mesdames, 
messieurs, je dois présenter à l'Assem- 
blée trois observations. 

Je dirai tout d'abord, pour qu'il n'y ait 
aucune équivoque, que nous entendons 
imposer la même discipline à tous, de- 
inander à chacun des sacrifices propor- 
lionnés à ses forces. 


Lorsque nous réduisons les prix, c'est 
sur les marges, c'est-à-dire sur les pro- 
fits, que porte l'effort de réduction. 


Il ne serait pas admissible, et personne 
n'y pourrait consentir, que le gain vital 
d'un ouvrier fût réduit s’il devait subsis- 
ter des profits spéculatifs et des gains 
anormaux. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

Cet effort, nous le faisons et nous en- 
tendons le poursuivre parce qu’il y va de 
l'indépendance de notre pays. 

Nous ne pouvons pas admettre que l'on 
mette en doute une seconde notre vVo- 
lonté de rester, à l'égard de tous, entiè- 
rement libres et indépendants. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


Nous savons ce que nous devons aux 
Alliés qui nous ont apporté la libération 
(Applaudissements Sur tous les bancs.) 


Qu'il s'agisse des Russes, qu'il s'agisse 
des Angiais, qu'il s'agisse des Américains, 
nous leur devons, à tous, la même pro- 
fonde reconnaissance. (Applaudissements 
sur tous les bancs.) 


Mais cette reconnaissance elle-même n’a 
de prix que si elle est donnée par un 
peuple libre, et qui entend maintenir sau- 
vagement sa liberté. (Nouveaux applau- 
disscments sur tous les bancs.) 


Enfin, mesdames, messieurs, sur l’ordre 
du jour qui vient d'être déposé, je pose 
la question de confiance. 


Je la pose pour que la situation soit 
claire et nelte. C'est le probème de la 
souveraineté de l'Assemblée qui se trou- 
vera posé. C'est aussi le problème de 
la solidarité ministérielle. (Applaudisse- 
monts à gauche, au centre et à droite.) 


Quand la responsabilité du  Gouverne- 
ment est engagée sur le programme qu'il 
a défini, personne dans le Gouvernement 
ne peut, ne doit, ne veut, j'en suis sûr, 
se dresser contre la volonté collective. Ce 
serait la renonciation à la loi de la Répu- 
blique qu'une solidarité ministérielle ainsi 
rompue. 

J'ai dit, le 21 janvier, que la solidarité 
ministérielle étail la loi de notre Gouver- 
nement. ne peut pas en être autrement, 
il n'en sera pas autrement. Nul ne peut 
être membre du Gouvernement s’il entend 
se dégager de cette loi. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


Vous me permettrez de lancer un appel 
à tous. J'ai senti, parfols, dans certains 
propos des orateurs, comme un peu d'in- 
quiétude en face des problèmes évoqués. 
M'adressant à eux et à ceux au nom des- 
que:s ils ont parlé, je leur dis: C'est le 
sort de la République qui est là. A vous 
de vous prononcer | (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Je rappelle À l’Assem- 
blée le texte de l'article 49 de la Constitu- 
tion : 

« Ta question de confiance ne peut être 
poste qu'après délibération du conseil des 


LA 
ministres: elle ne peut l'être que par le 
président du conseil. 


« Le vote sur la question de conflance 
ne peut intervenir qu'un jour franc après 
qu'elle a été poste devant l’'Assembiée. 
a lieu au scrutin publie. 


« La ne peut refusée an 
cabinet qu'à la majorité absolue des dé- 
putés à l'Assemblée. 

« Ce refus entraine la démission collec- 
tive du cabinet. » 


Quel jour l’Assemblée entend-elle pro- 
céder au scrutin sur la question de con- 
fiance ? 


Sur de nombreux bancs. Dimanche ! 


M. le président. J'entends proposer la 
date de dimanche prochain. 


A l'extrême gauche. A neuf heures 1 


Sur plusieurs bancs au centre et à droite. 
A quinze heures 1 


M. le président. J'entends proposer les 
dates de dimanche à neuf heures et de 
dimanche à quinze heures. 


Je consulte l’Assemblée sur la date la 
plus éloignée, c'est-à-dire celle de diman- 
che à quinze heures. 


(Après une épreuve à main levée décla- 
rée douteuse par le bureau, l'Assemblée, 
consultée par assis et levé, n'adopte pas la 
dale de dimanche 4 mai à quinze heures.) 


M. le président. En conséquence, la suite 
du débat serait renvoyée au dimanche 
4 mai à neuf heures. (Non ! non ! à droite ) 


M. René Coty. L'Assemblée s’est pronon- 
cée contre la date de dimanche quinze 
beures, mais elle n'a pas adopté la date 
de dimanche neuf heures. (Exclamations 
à l'extrême gauche.) 


Voix nombreuses à droîle. À dix heu- 
res | 


M. le président, On propose dimanche à 
neuf heures et dimanche à dix heures. 


Je consulte l’Assemblée sur la date la 
plus éloignée, c'est-à-dire celle du diman- 
che à dix heures. 


(L'Assemblée, consullée, adopte la date 
de dimanche à dix heures.) 


. M. le président. En conséquence, le scru- 
in sur la question de confiance est fixé 
au dimanche 4 mai à dix heures. 


ADRESSE AU GOUVERNEMENT 
COCHINCHINOIS 
Adontion, après demande de discussion d’ur- 
gence, d’une proposition de résolution. 


M. le président. En vertu de l'article 61 
du règlement, M. Pleven a demandé la 
discussion d'urgence de sa proposition de 
résolution relative à la mort tragique de 
deux ministres cochinchinois. 

La comniission des territoires d'outre- 
mer m'a fait connaitre qu’elle acceptait la 
discussion d'urgence et qu'elle était prête 
à présenter immédiatement ses conclusions 
sur le fond. 


M. Castellani a déposé un rapport favo- 
rable. 


pes d'opposition à la discussion 
d'urgence 


La discussion d'urgence est ordonnée. 


Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 


‘Ja discussion de la proposition de 


L 
Je consulte l'Assemblée sur le passage 


ré 
lution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas. 
ser à la discussion de la proposition de 
résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de lh 
proposition de résolution: 


« L'Assemblée nationale, profondément 
émue par la mort tragique de MM. Truong 
Vinh Khanh, ministre de l'intérieur, & 
Dien Quang Dine, sous-secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, adresse au gou- 
vernement cochinchinois l'expression de sa 
pe sympathie en cette heure de 

euil. 


« Elle associe à cet hommage la mémoire 
des Français tombés à leurs côtés. » 


Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix la proposition de réso. 
lution. 


M. Jacques Duclos. Nous nous abhstien. 
drons. 


(La proposition de résolution, mise auz 
voir, est adoptée.) 


dé 


RENVOI POUR AVIS 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. Dans sa séance du 
4 mars 1947, l'Assemblée a retiré de son 
ordre du jour la proposition de loi de 
M. Antonin Gros et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à réglementer le temps de 
travail et le repos hebdomadaire dans les 
professions agricoles. 


Ce retrait a eu lieu à la demande du 
Gouvernement qui désirait que soit pris 
l’avis du Conseil économique. 


Cet organisme constitutionnel étant 
maintenant en mesure de fonctionner, je 
dois consulter l’Assemblée sur le renvoi 
pour avis de la proposition de loi de 
M. Antonin Gros au Conseil économique. 


n’y à pas d'opposition ?... 
Le renvoi pour avis est ordonné. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre 
Montel une demande d’'interpellation sur 
les déclarations du ministre de la défense 
nationale concernant l’organisation de la 
armée. 


J'ai recu de M. Lespès une demande 
d’interpeillation sur la politique qu'entend 
suivre le Gouvernement pour mettre en 
œuvre dans les entreprises nationalisées 
des méthodes de gestion assurant l'effica- 
cité de leur organisation et l'équilibre de 
leur bilan, conformément à leur carac- 
tère industriel et commercial, pour ré- 
pondre aux buts que leur assignait la 
charte de la Résistance, 


La date des débats sera fixée ultéricure- 


. ment. 


RETRAIT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une lettre paf 
laquelle M. Pineau déclare retirer la pro- 
rosition de loi tendant à ouvrir un nou- 
veau délai pour l'inscription prévue par 


| 
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second alinéa de la loi du 17 juin 1938 
à l'exercice de vété- 
jinaire (n° 382), qu'il avait déposée dans 
ja séance ‘du 28 janvier 1947. 


J'ai reçu une lettre par laquelle M. Re- 
gaudie déclare retirer Ja proposition de loi 
{endant à planifier la production des spé- 
cigitée pharmaceutiques et à fixer le tarif 
suivant h valeur des produits entrant dans 
Jeur composition (n° 1003), qu’il avait dé- 
posée dans la séance du 20 mars 1947. 

Acte est donné de ces retraits. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des fi- 
pances demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 784) 
ce Mme Lucie Guérin et plusieurs de ses 
coïègues tendant à accorder aux institu- 
teurs et institutrices retraités une avance 


sur pension jusqu’à l'obtention de leur li- 


vret de pension, dont l'examen pour le 
fond a été renvoyé à la commission des 
pensions. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute 
prononcer ce renvoi pour avis. (Assenti- 
nent.) 


La commission des finances demande 
à étre appelée à donner son avis sur Ja 
roposition de résolution (n° 834) de 
ÿ. Sehaff et plusieurs de ses collègues 
tndant à inviter le Gouvernement à 
tendre aux personnels militaires et de ia 
‘endarmerie en exercice en Alsace et en 
arraine, le bénéfice des dispositions pré- 
vues par le décret n° 46-2020 du 17 sep- 
tembre 4946 portant attribution d’une in- 
demnité dite de difficultés administratives 
aux jersennels civils de l'Etat en service 
dans l2s_ départements du Bas-Rhin, du 
Haut-l'hin et de la Moselle, dont Fexamen 
pour le fond a été renvoyé à la commis- 
sion de la defense nationale. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute 
prononcer ce renvoi pour avis. (Assenli- 
ment.) 


La commission des finances demande 
à être appelée à donner son avis sur la 
roposition de résolution {n° 820) de M. 
e gtnéral Joinville et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à garantir l'intégration dans l'ac- 
tive des cfficiers résistants actuellement 
en slage et à revise la situation des of- 
ficiers résistants qui ont été éliminés à 
l'issue d’un stage protatu're, dont F'exa- 
Men pour le fond a été renvoyé à la com- 
mMiss:on de la défense naticpale. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans douté 


prononcer ce renvoi pour avis. (Assenti- 
ment.) 


La commission des finances demande à 
ère appelée à donner son avis sur la 
proposition de loi (n° 888) de M. André 

rly et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder la mention « mort pour 

ance » aux Français et Françaises 
tembés en gne, dans les rangs de F'ar- 
mée régulière de la République espagnole, 
nt l'examen pour le fond a été renvoyé 

à la commission des pensions. 


Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
êlre appelée à donner son avis sur la pro- 


position de loi (n° 689) de M. Signor et 
plusieurs de ses collègues tendant à accor- 
der aux anciens marins de l'Etat, titulaires 
d’une pension d'ancienneté, Le bénéfice de 
la loi du 22 mai 1946 en matière d'’assu- 
rance maladie et d'assurance accident, 
dont l'examen pour le fond a été à a 
à Ja commission du travail et de Ja 
sécurité sociale, 


Conformément à l'article 27 du règle- 


ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- |, 


noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la 
proposition de loi (n° 678) de M. Aubry et 
plusieurs de ées collègues modifiant les 
articles 5, 6, 7 et 8 de l'ordonnance 
n° 45-2516 du 25 octobre 1945 portant ma- 
orations des pensions des lois des 
24 mars 1919 et 24 juin 1919 et des alloca- 
tions où majorations s’y rapportant, dont 
l'examen pour le fond à été renvoyé à la 
commission des pensions. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la 
roposition de résolution (n° 659) de 
M. Touchard et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der la retraite à tous les titulaires de la 
carte du combattant, dont l'examen pour 
le fond a été renvoyé à la commission des 
pensions. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la 
roposition de résolution (n° 65) de 
W. Schaff et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à res- 
pecter le principe de non-rétroactivité des 
Ris en ce qui concerne les pensions visées 
par l’ordonnance n° 45-1632 du 23 juillet 
1945 et concédées antérieurement au 1° fé- 
vrier 1945, dont l'examen pour le fond a 
été renvoyé à la commission des moyens 
de communication. 


Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
posit'on de résolution (n° 616) de M. Jean- 
Moreau tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un droit de priorité aux pro- 
priétaires de véhicules réquisitionnés ou 
volés pendant la guerre et l'occupation 
lors des ventes organisées par l'adminis- 
tration de l’enregis'rement, des domaines 
et du timbre, dont l'examen pour le fond 
a été renvoyé à la commission de la dé- 
fense nationale. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique demande à 
être appelée à donner son avis sur la 
proposition de loi (n° 639) de ‘M. Tourne 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
créer, le 1* janvier 1948 au plus tard, 
dans tous les trains des grandes lignes 
de France et de l’Union francaise des 
wagons-maternité dits « de la mére et de 
l'enfant », dont l'examen pour le fond a 
été renvoyé à la commission des moyens 
de communication. 


Conformément à l'article 27 du règle- 


ment, l’Assemblée voudra sans donte pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 89%) de MM. Theetten, 
hrisliaens et de Récy tendant à proroger 
jusqu'à l’âge de 21 ans le bénéfice de la 
carte de réduction pour les familles nom- 
breuses sur les réseaux de la Socitté na- 
tionale des chemins de fer français, dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à 
la commission des moyens de communi- 
cation. 


Conformément À l'article 27 dù règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 862) de Mme Rabaté et 
plusieurs de ses collègues tendant à l'amé- 
nagerment dans toutes les grandes gares 
et dans les gares de correspondance d'un 
local spécialement réservé aux enfants en 
bas âge et à leurs mères, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à la eommis- 
sion des moyens de communication. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer €e renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique demande 
à être appelée à donner son avis sur la 
es ang de loi (n° 917) de M. Jean 
ayeux et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à reporter la limite d'âge fixée pour 
l'octroi des prestalions familiales pour cer- 
taines garanties de bénéficiaires, dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique demande à 
être appelée à donner son avis sur la 
proposition de loi (n° 1036) de M. Siefridt 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter les articles 5 et 6 de la lai du 
22 août 1946, fixant le régime des presta- 
tions familiales, dont l'examen pour ke 
fond a été renvoyé à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission de la famille, de ka popu- 
lation et de la santé publique demande à 
être appelée à donner son avis sur la 
ages de loi (n° 1120) de Mme Marie 
)yon, conseiller de la République, et plu- 
sieurs de ses collègues teñdant à assurer 
le respect de la fréquentation scolaire obli- 
gatoire en subordonnant le payement des 
allocations familiales à la remise de certi- 
ficat de scolarité mensuel, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à la commis- 
sion de l'éducation nationale. 


Conformément à l’article 27 du règle+ 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
nonccr ce renvoi pour avis. (Assenliment.) 

La commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique demande 4 
être appelée à donner son avis sur la 
proposition de loi (n° 1089) de M. July 
autorisant l'adoption, même en présence 
d'enfants légitimes, À condition que ceux- 
ci soient majeurs, dont l'examen pour 18 
fond a été renvoyé à la commission da 
la justice et de législation. 


Conformément à l'article 27 du règle 


ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.} 
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La commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique demande à 
être appelée à donner son avis sur la 
proposilion de loi (n° 1073) de M. Siefridt 
et plusieurs de ses collègues tendant à mo- 
difier les articles 9 et 11 (allocations fami- 
liales) et 12 (allocations de salaire unique) 
de la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 fixant 
le régime des prestations familiales, dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à la 
commission du travail et de la sécurité 
gociale. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
uoncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission de la justice et de légis- 


lation demande à ©tre appelée à donner 


son avis sur la proposition de loi (n° 546) 
de M. Desjardins tendant à modifier l'arti- 
cle 24 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, 
modifié par la loi du 13 avril 1946, sur le 
statut du fermage, dont l'examen pour le 
fond a été renvoyé à la commission de 
l'agriculture, 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission de la justice et de légis- 
lation demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 887) 
de M. Jean-Paul David tendant à préciser 
quels doivent être les bénéficiaires du sta- 
tut du fermage, dont l'examen pour le 
fond a été renvoyé à la commission de 
l'agriculture. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commissoin de la justice et de légis- 
Jation demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 702) 
de M. Monin tendant à supprimer le droit 
de préemption subsidiaire des profession- 
nels de l'agriculture prévu par larti- 
cle 5 bis du statut des baux ruraux, dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à la 
commission de l’agriculture. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission de la justice et de légis- 
lation demande à être appe'ée à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 1016) 
de M. Ruflé et plusieurs de ses collègues 
tendant à améliorer la loi du 13 avril 1946 
relative au statut du fermage et du 
métayage, dont l'examen pour le fond a 
on renvoyé à la commission de l'agricul- 

ure, 


Conformément À l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


9 — 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le 
4 mai, à 


Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions ; 


ésident. Dimanche prochain 
ix heures, séance publique: ” 


Vote sur la question de confiance posée 
pour l'adoption de l'ordre du jour présenté 
par M. Charles Lussy et plusieurs de ses 
collègues, en conclusion du débat sur son 
interpellation. 


n'y à pas d'observation 
L'ordre du jour est ainsi réglé, 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Grésa et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à faire bénéficier les fonc- 
tionnaires mobilisés, prisonniers, déportés 
ou internés politiques au cours de la 
guerre 1939-1945, des dispositions de l’ar- 
ticle 23 de la loi du 9 décembre 1927, 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1205, distribuée et, s'il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Albert Schmitt et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à modilier et à compléter l'or- 
donnance du 21 avril 19435 sur la nullité 
des actes de spoliation accomplis par l’en- 
nermi ou sous son contrôle. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1208, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 


la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Meck une proposition de 
loi tendant à moditier les conditions dans 
lesquelles sont institués les comités d’en- 
treprises. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1214, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Meck une propusition 
de loi tendant à modifier la loi du 22 août 
1946 afin d'attribuer aux fonctionnaires et 
militaires momentanément éloignés de la 
a rh le bénéfice des prestations fami- 
iales. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1215, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Raymond Mondon et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à faire bénéficier de l'arti- 
cle 11 de l'ordonnance du 21 avril 1945 les 
vendeurs de biens et droits mobiliers et 
ae ie le délai prévu par l'article 21 

e l'ordonnance du 21 avril 1945.. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1217, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


+ 
J'ai reçu de M. Raymond Mondon et plu- 
sieurs de ses Mon ee une proposition de 
loi tendant à modifier l’article 10 de la 
loi du 30 mai 1851 relatif aux sanctions 
encourues par les conducteurs de véhicu- 
les qui refusent d'obtempérer aux somma- 
tions des agents chargés de constater les 

contraventions. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1218, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Solinhac et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier l'ordonnance n° 45-2340 
du 13 octobre 1945 portant établissement 
d'une liste des spécialités pharmaceutiques 
à l'usage des collectivités et de 
divers services publics et l’article 15 de 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 
fixant le régime d'assurances sociales ap- 
plicables aux assurés des professions non 
agricoles. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1219, distribuée et, s’il n’y a pas 


d'opposition, renvoyée à la Commission 
du travail et de la sécurité sociale, 144 
sentiment.) 


J'ai reçu de M. Palewski et plusieurs 
de ses collègues une proposition de Jo 
tendant à compléter le paragraphe © 44 
l’article 30 de la loi du 14 avril 1924 sur 
le régime des pensions civiles et mil. 
aires. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1221, distribuée et, s’il n'y à pys 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Palewski et Cartier 
une proposition de loi relative à l’abroga. 
tion pour le temps de paix du décret du 
30 octobre 1935, relatif à l’expropriation 
et à l'occupation temporaire des proprictés 
nécessaires aux travaux militaires et Qu 
décret pris à la même date, relatif aux ser. 
vitudes à imposer aux propriétés pour 
l'établissement des terrains destinés en 
partie ou en totalité à l’armée de l'air. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1222, distribué et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Delahoutre et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à modifier certaines dispositions 
de la loi du 13 avril 1946, modifiée par 
les lois du 22 décembre 1946 et du 9 avril 
1947 sur le statut du fermage et du mt- 
tayage. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1224, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. René Coty une propo- 
sition de loi tendant à permettre aux com- 
merçants, artisans et industrieïs totale- 
ment sinistrés de conserver leur droit au 
bail par dérogation à l'article 1722 du code 
civil. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1225, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de Ja justice et de législation. (Assenli- 
ment.) : 


J'ai reçu de M. Pierre Courant une pro- 

osition de loi tendant à revisefr l’article 5 

e la loi du 2 avril 1936 relative au tians- 
port des marchandises par mer. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1228, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la marine marchande et des pêches. 
(Assentiment.) 


— 


TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 
DEPOSEES AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
y une proposition de loi formulée par 

. Georges Pernot et tendant à modifier 
certaines conditions d'admissibilité de la 
preuve testimoniale. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1206, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmise pee M. le président 
du Conseil de la République, une proposi- 
tion de loi formulée par M. Goff el 
tendant à adapter les modalités d’applica- 
tion et le financement de la sécurité 
sociale à la situation particulière des pro- 
fessions agricoles. 
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ja proposition de loi sera imprimée sous 
n° 1207, distribuée et, s'il n'y a pas 
osition, renvoyée à la commission 


(Assentiment.) 


— 12 — 


pEPOT DE PROPOEITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Albert 
çcmitt et plusieurs de ses collègues une 
roposition de résolution tendant à inviter 
e couvernement à introduire dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle la caisse de retraites et 
de prévoyance des clercs et employés de 


notaire. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1209, distribuée et, s’il n'y 
Ma pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, 
(4ssentiment.) 


J'ai reçu de M. Maurice-Petsche une pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement, dès ratification du traité 

Bde paix entre la France et l'Italie, à faci- 
Bliter les moyens de communication entre 
D ja France, les territoires détachés de l'Ita- 
et l'Italie. 

La proposition de résolution sera impri- 
Emée sous le n° 1212, distribuée et, s’il n'y 
Ma pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
Miion des moyens de communication. (As- 
sentiment.) 

J'ai reçu de M. Mondon une proposition 
Be résolution tendant à inviter le Gouver- 
Minement à faire bénéficier les secrétaires 
parquet de l'indemnité exceptionnelle 
Mhaccordée aux greffiers des tribunaux par 
Bla loi du 7 octobre 1946 et le décret du 
octobre 1946. 


La proposition de résolution sera impri- 
Æmée sous le n° 1216, distribuée et, s’il n’y 


mission de la justice et de législation. 
{Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Palewski et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à accé- 
rer les travaux relatifs au plan d’aména- 
gement de la région parisienne, à rejeter 
l'extérieur de cette zone toute concentra- 
tion industrielle et à interdire d'ores cet 
aux services publics d'établir des 
projets concernant l'installation de tels 
Établissements dans la région parisienne. 


L La proposition de résolution sera impri- 

1e SOUS le n° 1220, distribuée et, s’il n’y 
ja pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
Sion (le l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une pro- 
Pposition de résolution tendant à inviter le 
jüouvernement à augmenter le contingen- 
lement de répartition des produits destinés 

L réparation des bicyclettes et, d'autre 
part, à laisser aux réparateurs de bicy- 
elettes une plus grande liberté pour l’utili- 
sation de la monnaie-matière qui leur est 
accordée. 
La proposition de résolution sera impri- 
mée Sous le n° 1226, distribuée et, s’il n°y 
à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


Sion de la production industrielle, (Assen- 


timent.) 
J'ai reçu de M. Louis Rollin une propo- 


Gouvernement à abroger le décret du 27 fé- 
vrier 1946 sur le jury de la Haute Cour et 
à organiser, par un décret nouveau, la dé- 
signation et le tirage au sort des jurés tant 
titulaires que suppléants, sur la base de 
la proportionnalité politique. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1227, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assen- 
timent.) 


— 13 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Mazuez 
un rapport fait au nom de la commission 
de la famille, de la population et de la 
santé publique, sur la proposition de réso- 
lution de M. Paul Boulet et plusieurs de 
ses coliègues, tendant à inviter le Gouver- 
nement à augmenter le contingent de voi- 
tures automobiles mis à la disposition du 
corps médical (n° 794). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1210 
ct distribué. 


J'ai recu de M. Henri Roulon un rapport 
fait au nom de la commission de l’agricul- 
ture, sur la proposition de résolution de 
M. Desjardins et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à inviter le Gouvernement à 
délivrer, par priorité, des licences de voi- 
tures automobiles aux cullivateurs qui ont 
cu leurs véhicules détruits on réquisition- 
nés par les Allemands, ou l'autorité mili- 
taire, pendant la guerre (n° 446). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1211 
et distribué. 

J'ai recu de M. Courant un rapport fait 
au nom de la commission de la justice et 
de législation sur le projet de loi modifiant 
l'organisation et la procédure de la cour 
de cassation (n° 516). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1213 
et distribué, 

J'ai recu de M. René Schmitt un rapport 
fait au nom de la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre, sur 
la proposition de loi de M. René Kuehn et 
plusieurs de ses collègues, tendant à mo- 
difier l’article 41 de la loi du 28 octobre 
1946 sur les dommages de guerre (n° 435). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1223 
et distribué, 


Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est Ievée. 


(La séance est levée à dix-huit heures 
vingt minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 

PAUL LAISSY. 


Modification aux listes électorales 
des membres des groupes, 


GRÉUPE DU PARTI RÉPUBLICAIN DE LA LIBERTÉ 


(32 membres au lieu de 24.) 
Supprimer les noms de MM. Ramarony 


sition de résolution tendant à inviter le 


Désignation, par suile de vacances, 
de candidatures pour les commissions. 
{Application de l'art, 16 du règlement.) 


Le groupe du mouvement 
populaire à désigné: 

1° M. Dhers, pour remplacer, dans la 

commission des affaires étrangères, M. Hu- 

tin-Desgrées ; 

2° M. Simonnet pour remplacer, dans la 

commission de l'éducation nationale, 

M. Bessac ; 

3° M. Michelet pour remplacer, dans las 
commission du ravitaillement, M. Monja- 

ret. 

(Cette candidature sera ratifiée par l'As- 

semblée si, avant la nomination, elle n'a 

| ame suscité l'opposition de cinquante meme 

au 


républicain 


Erratum 


au compte rendu in extenso de {4 
séance du 29 avril 1947, 


Page 1341, 93° colonne, 
— 1 — 
DÉPOT DE PROPOSITION DE LOI 


rédiger comme suit cet all. 
néa : 

& J'ai reçu de M. Delahoutre une pro 
position de loi tendant à proroger d'un 
mois le délai accordé pour dénoncer le 
forfait en matière d'impôt sur les béné- 
fices agricoles imposables au titre de l’an- 
née 1947, » 


Erratum 


au comple rendu in extenso de l& 
séance du 29 avril 1947, 


Page 1346, {re colonne, 


MODIFICATIONS AUX LISTES ÉLECTORALES 
DES MEMBRES DES GROUPES 


Groupe du mouvement républicain 
populaire. 
Au lieu de: 
(165 membres au lieu de 163.) 
Lire: 
* {166 membres au lieu de 164.) 


Erratum. 


INDEMNITÉS MENSUELLES, TEMPORAIRES, PXCRP- 
TIONNELLES ET SUPP l'EMPORAIRES 
POUR CHARGES DB FAMILLE (L. 119). 


L'erratum publié à la suite du compte 
rendu in extenso de la séance du 29 avril 
1947, page 1347, 2° colonne, 4° et 5° alinéa 
à partir du bas, doit étre ainsi rectifié: 


Page 1272, ® alinéa à partir du bas, 
4 et 5° ligne, 
Lire: « … indemnités mensuelles, tem- 


et Sourbet. 


poraires et exceptionnelles. » 


| * | 
| 
| 
| | | | 
| | 
— 
ée par 
de Ja | 
58 
4 
3 


1440 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 2 MAI 1947 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE LE 2 MAÏ 1947 


Applecation des articles 94 et 97 du règlement, ainsi 
e Art. 9h. — Les questions, écriles ou orales, ne peuvent étre posées que par un seul député. 
* Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions, orales ou écrites, doit les remettre au président de l'Assemblée, qy 


les communique au Gouvernement. 


« Les 
mément désignés. 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 


« Les questions écrites auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai prévu par l'article 97 ci-après sont, sauf indication conlraire à 
beurs auteurs, automatiquement converties en questions orales et prennent rang au rôle à compter de leur insertion au Journal officiel : 


« Art. 91. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publicoton, ky 


réponses des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l’intérét Llic leur interdit de répondre ou, à titre ercejlionne 
qu’ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élêments de leur 


uestions doivent étre très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers n0% 


ponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un noi, 


. — 2 mal 4917. — M. Patrice Bougrain 
nande à M. le président du conseil: 1° com- 
ien coûtent à Paris les tables d'écoute des- 
naé:s à surveiller les conversations télépho- 

es de l’Assemblée nationale, ainsi que 
xs de certains abonnés du téléphone; 

Re s’il y en a plusieurs pour renseigner #2?s 

différents ministères et, dans l’affirmative, 

s’il n’y aurait pas moyen de faire des écono- 

wmies en centralisant et éd’en perfec- 

#onner fonctionnement, afin que l’abonné 

« écouté » ne s’en rende pas compte; 3° dans 

le cas où il serait répondu que ces tables 

d'écoute n'existent plus, quelles pruves on 
peut fournir de leur destruction; signale 

y ne peut, en effet, nier l'2xistence de 

installations que l’auteur de la question 

m eu l'occasion d’expérimenter durant 

Yoccupation au cours de r2nseignements qu'il 

axaii recueillis sur l’armée allemande et dont 

LA pes suivant les méthodes nazies et 

fotalitaires, faisait un abondant usage. 


MINISTERE D'ETAT 


2730. — 2 mai 1917. — M, Georges Coudray 
expose à M. le ministre d'Etat chargé du se- 
exétariat général des postes, et 
téléphones que l'installation du téléphone par 
priorité est refusée aux dentistes, alors 
au'elle est accordée aux méd?cins el sages- 
femmes; lui signale que les cas d'urgence, 
d'une part moins grands, certes, mais fré- 


uents), et l2s consultations sur rendez-vous, 

’autre part, + de façon presque abso- 
lue l’usage du téléphone pour les praticiens 
de l’art dentaire comm'2 pour ceux des autres 
branches de la médecine; et demande quelles 
mesures il compte en vue d'accorder 
aux dentistes la priorité médicale. 


AGRICULTURE 


1731. — 2 mai 1947. — M. mg Bardoux 
demande à M, le ministre de l’agriculture: 
1° s’il existe un arrêté eu un2 loi qui ait 
imposé, dans les Qu nécessitées par le 
raccordement d’un écart au réseau électrique 
d'éclairage et de fore2 qui dessert le chef-lieu 
de la commune, la participation obligatoire 
des propriétaires ou du propriétaire habitant 


l'écart ; 20 dans l’affirmative, quel est le pour- 
centag: de cette participation obligatoire; 
30 s’il est fixé ne varietur ou s'il peut être 


modifié en tenant compte, soit du montant 
des dépenses, soit d’une situation de fait, soit 
des circonstances. 


1732. — 2 mai 1947. — M. Pierre Chevallier 
rappelle à M. te ministre de l’agriculture les 
difficultés rencontrées par les cultivateurs 
pour trouver de la main-d'œuvre quaiifiée 
dans le ne du Loiret; signale la di- 
minution de main-d'œuvre qui sera causée 
_ l'appel des jeunes de la classe 1947; et 

emande s’il compte prendre les mesures né- 
cessaires: 4° afin que de très larges permis- 


sions agricoles soient accordées au mom 
des travaux agricoles pour permettre d’as 
rer un rendement maximum à une réc 
qui s’avère déjà largement déficitaire; 2° pou 
que les jeunes eultivateurs, dès que les tà 
constances extérieures le permettent, soi 
conservés sur le territoire métropolitain. 


1733. — 2 mai 1947. — M, Roland de Moustier 
demande à M. le ministre de l'agricuiture s! 
est dans ses intentions de diminuer les ati 
butions de farine destinées aux biscuiteries 
lui signale les ré 
celle mesure entrainerait pour eette indus 
trie dont l'activité se trouve déjà limitée par 


la fourniture obligatoire de tickets de par, È 


et ajoute que le biscuit ainsi que le pan 
d'épice sont des aliments compensateurs fer 
appréciés à une époque où les possibilités de 
ravitaillement restent inférieures aux besoins 
des consommateurs. 


AR 

1734. — 2 mai 41947. — M. dean-Moreal 
expose à M. le ministre de l'air qu'un cerlüi 
nombre de militaires combattant en Extreme 
Orient se plaignent des ienteurs de l’achem 
nement du courrier militaire; et demandt 
quelles mesures ont été prises afin de faciliter 
au maximum l'échange de correspondant 
entre les combattants d'Indocnine et leur 
mille résidant dans la métropole. 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


_ 9 mal 1947. — M. André Noël de- 
mande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre pour quelle 
raison le règlement d’adminisiration publi- 
ne devant déterminer les conditions d'appli- 
cation de la loi no 46-236 concernant les 
“mrlois réservés et promulguée au Journal 
officiel du 27 octobre 1916 n'a pas encore élé 
pris, alors que l'article 3 de ceile loi stipule 
qu'u devait l'être dans les trois mois. 


1725. 


ECON9MIE NATIONALE 


1136. — 2 mal 1947. — M. Pierre C'evaltier 
aire l'attention de M. le ministre de l'écono- 
mie nationale sur la réglementation concer- 
nant la vente des pneumatiques de bicyclettes, 
dits « de remplacement »; signale: a) que 
certains usagers, conformément aux règles 
d'attribution fixées en 1942, se voient refuser 
des bons parce que n'’entrant pas dans les 
condilions prévues et restées inchangées de- 
puis (base de production de 20 p. 100 au lieu 
des 120 p. 100 actuels) ; b) que certains autres, 
par contre, bénéficient de plusieurs pneuma- 
tiques dans un délai ne correspondant pas à 
la wériode normale d'usure; c) que des de- 
mandes très nombreuses, faites par précau- 
tion longtemps à l'avance, sont acceplées et 
que les bénéficiaires, peu pressés, laissent 
au détaillant les pneumatiques correspondants 
un temps plus ou moins long; que ces pneu- 
matiques constituent un stock blo ué au pro- 
fit d'usagers sans besoins immédiats, mais 
jaloux de leur droit néanmoins; et demande 
les mesures qu'il envisage pour: 1° qu'on ne 
hisse plus subsister, sans modification sur 
404, une réglementation basée sur une pro- 
duction d’un sixième de la production présente, 
laquelle serait suffisante pour couvrir les be- 
soins dès maintenant; 2° que l'on cesse de 
distribuer les pneumatiques d’une manière qui 
tend de plus en plus à contrarier les besoins 
réels de l’ensemble des usagers; 3° que l’on 
supprime une paperasserie considérable géné- 
tatrice d'un travail improductif. 


1737. — 2 mai 4947. — M. dean-Moreau 
expose à M, le ministre do l’économie natio- 
nale la situation très précaire du parc aulo- 
moble du département de l'Yonne où, en 
janvier 1947, 21 véhicules utilitaires neufs 
seulement auraient été immatriculés contre 41 
en janvier 1946; signale que, dans ce dépar- 
tement, pour l'arrondissement d'Auxerre seu- 
lement, el pour une seule marque, les com- 
mandes suivantes sont en instance: camions 

l, 45; camions 2 t, 53; 
1.200 kg, 24; camionnetles 8:0 kg, 15, voi- 
tures 11 CV, 121; voitures 15 CV, 19; que les 
véhicules demandés ne peuvent être fournis 
à la clientèle; et demande s'il ne serait pas 
possible d'envisager une augmentation du 
conlingent de véhicules attribués au départe- 
ent de l'Yonne. 


1738. — 2 qnal 1917. — M. Pierre-Fernand 
Mazuez demande à M. le ministre de l’éco- 
nomie nationale quel est le nombre des vol- 
{uros « tourisme » françaises: 1° fabriquées; 
2 exportées; 3° réparlies entre les diverses 
professions, en indiquant le pourcentage et 

S priorités; 4° attribuées au corps médical 
pendant le deuxième trimestre 1946; ajoute 
que ces questions s'entendent en différen- 


Ciant les marques des voitures et leur puis- 
sance, 


1739. — 2 mai 1947, — M. Robert Montitlot 
demande à M. le ministre de l’économie na- 
tionale: 1° s'il est exact, comme l’afürme 
le or nalional des fabricants de jouels, 
Le Gouvernement a autorisé l'imporla- 


camionnetles 


Uon en France de jouets étrangers pour une 
valour de 300 millions de francs: 2e dans 


l'affirmative, quel but a poursuivi le Gou- | 


vernement en autorisant une importation qui 
ne parait pas pouvoir étre classée parmi les 
opéralions de nature ‘à favoriser la reprise 
économique du pays. 


EDUCATION NATIONALE 


1740. — 2 mnai 1917. — M. Jacques Bardoux 
expose à M, ke ministre de l'éducation natio- 
nale que le procédé d'enseignement par 
l'écran permet de placer sous les yeux des 
élèves, en pleine lumière et avec relief, sans 
délais et sans frais, tous les textes imprimés 
ou manuscrits utilisés dans l'enseignement 
à tous les degrés; que ce procédé a été 
exposé à plusieurs reprises au musée pédago- 
gique depuis 1933: et demande: 1° s’il est 
exact que la commission du cinématographe 
d'enseignement ait émis, le 23 octobre 1945, 
un avis défavorable à ce procédé, sans qu'au- 
cun de ses membres ait assisté à une dé- 
monstration dans un cadre scolaire; 20 s'il 
est exact que cette commission, malgré l'ad- 
jonction récente d'un représentant de la 
chambre syndicale de la projection fixe, 
oriente ses travaux vers l'exploitation exclu- 
sive de la pellicule plutôt que vers les appa- 
reils qui en font l'économie et qui enrichis- 
sent l'écran de tout l'apport du livre; 3° s'il 
ne pense pas que des maîtres qui ont la 
pratique quotidienne do l'enseignement de- 
vraient ‘pouvoir déléguer à la commission, 
qui traite les problèmes de l'écran, ceux qui 
ont une expérience approfondie de cette mé- 
thode nouvelle et féconde. 


1741. — 2 mai 1917. — M. Jacaues Bardoux 
demande à M. le ministre de t'économie na- 
tionale: 1° s'il est dans ses intentions de dé- 
poser un projet de loi sur l'apprentissage, 
créant des centres de forrmation profess.on- 
nelle; 2° si les ressources nécessaires pour 
assurer le fonctionnement de ces centres de 
formation seront fournies intégralement par 
l'Etat et, dans ce cas, quel serait le prix de 
revient d'un apprenti par an; 3° s'il ne serait 
pas possible d'assurer cette formation pro'cs- 
sionnelle d'une manière plus rapide, plus 
efficace el à meilleur compte, en accordant 
aux maîtres artisans qui formeraient des ap- 
prentis une subvention annuelle par têle 
d'apprenti, mais qui ne Serail versée qu'après 
que l'apprenti ait été reconnu apte à devenir 
commis ou compagnon par la chambre des 
métiers. 


1742. 9 mai 1917. — M. Louis Bonnet 
demande àM. le ministre de l'éducation na- 
tionale comment ‘es non fonclionnaires pour- 
ront être candidats aux écoles nationales d’en- 
seignement technique; signaie que 
de l'arrêté du 25 février 1917 paru au Journal 
officiel Au 13 mars 1917 prévoit bien la can- 
didature des non fonctionnaires mais que, 
dans les condilions requises, il est exigé l'at- 


testation d'un stage de 5 années dans l’en- 
seignement public, attestation délivrée par 


l'inspecteur d'académie; et ajoute sem- 
ble, à la lecture d'une telle condition, diffi- 
cile d'être non fonclionnaire et de pouvoir 
fournir une aliestalion de 5 ans de service 
dans l'enseignement public. 


1743. — © mai 1917. — M. dean Pourtier 
demande à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale si les en pharmacie, ti- 
tulaires du baccalauréat et du brevel profes- 
sionnel, institué par la loi du 25 mai 1916, 
fixant Je statut des préparateurs en pharmacie, 
ou de l'autorisation préfectorale prévue F 
les dispositions du décret du 15 janvier 1947 
portant règlement d'administration publique 
our l'application de ladite lof, dont l'essen- 
iel est d’avoir participé effectivement pen- 
dant une durée minimum de 5 années à lou- 
tes les opérations de la pharmacie pratique 
et d'être aptes à les exécuter, sont astreinis, 


au cas où ils désireralent faire les études de 
pharmacie, à effectuer le stage d'une année, 
prévu pour les jeunes bacheliers, au sorlir du 
lycée et si, sur la présentation de leurs titres 
universitaires et professionnels, fls peuvent 
être inserits directement en première année 
dans les facuilés et écoles de pharmarle. 


— 


1744. — 2 mai 1937. M, Paul-Eml!o Viard 
demande à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale quels sont les textes (lois, décrets 
arrêtés, circulaires) qui régissent, l'heure 
actuelle, l'octroi de bourses d'études secon- 
daires ou supérieures aux pupilles de la 
nation. 


FINANCES 


1745. mal 1917, — M. Jacques Bardoux 
expose à M, le ministre des finances qu'une 
commission dans laquelle, d'ailleurs, les or- 
ganisalions professionnelles sont représen- 
(ées, évalue, dans les départements, le revenu 
forfaitaire des différentes cultures qui sert de 
base à l'application de l'impôt; que ces reve- 
nus forfaitaires parfois calculés 
façon singulièrement arbitraire; c'est ainsi 
que, dans un canton du Puy-de-Dôme, le 
revenu forfaitaire d’un hectare de verger 
dans trois communes qui se tuochent est 
évalué à 30.000, 60.000 et 65.000 F alors que 
l'évaluation la plus basse est faite pour une 
commune de plaine et d'évaluation la plus 
haute pour une commune de montagne qui 
n'a, pour ainsi dire, pas de vergers; que, 
d'autre part, le forfait varie du no au 
double dans deux communes limitrophes et 
c'est celle qui se prête le moins à la culture 
des arbres à fruits et qui en a le moins qui a 
le forfait le plus élevé; et lui demande: 1e 
s'il trouve ces évaluations judicieuses et ex- 
plicables; 2e s'il existe un recours des con- 
tribuables contre ces évaluations forfaitaires, 
et quel est-il. 


1746. — 2 mal 1917. — M. Jacques Bardoux 
demande à M. le ministre des finances: 1° 
quel est le texte exact de l'arrèté, décret ou 
loi, qui décide que, lorssu'un traitement est 
payé à un fonctionnaire avunt la fin de 
l'année, si Jedit fonctionnaire meurt avant 
l'expiration de l'année, le fisc est autorisé à 


réclamer immédiatement à la veuve le rem- 
boursement du trop versé, même s'il s'agit 
d'un simp'e billet de mille francs; 20 que 


est le délai moyen nécessaire au Trésor pour 
verser, après la mort du mari, à une veuve 
de fonctionnaire, les premières mensualités 
de sa retraite; 30 ei des instructions ont été 
données pour que, dans le cas de foyers me- 
destes où nombreux, ce délai soit réduit au 
minimurn. 


1747. — 9% mai 1917. — M. Louis Christiaens 
dernande à M..le ministre des finances quejle 
est la somme totale payée, en 1916, par les 
enciétés houillères du Nord et du Pas-de- 
Calais au titre de l'impôt sur le revenu et 
quel est le montant de cette imposition, en 
1947, pour ces mêmes sociétés, 


1748. — 2 mai 1947. — M, Louls Christiaens 
demande à M. le ministre des finances si ‘à 
part d'impôt, précomplée par les sociétés con- 
formément à l'article 29 de l'ordonnance du 
15 août 1945, doit être comprise dans le mon- 
tant de la déduction, compte lenu de ce que 
le montant du prélèvement sur le patrimoine 
et de la contribution sur l'enrichissement 
institués par cette ordonnance sont dédurti- 
bles de l'actif successoral d'un redevable dé- 
cédé après le 4 juin 19%. 


1749. — 2 mai 1947. — M, Michel Clemen- 
ceau expose à M, le ministre des finances 
que le commentaire pratique pour l’établis- 
sement de l'impôt de solidarité nationale dif- 
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fusé par l'administration préveit un exemple 
type de déclaration pour un cultivateur ; que 
cel exemple ne comporte pas de déclaration 
de l'évaluation de la récolle en terre tant au 
4er janvier 1940 qu’au 4 juin 195 ; qu'un cul- 
tivateur a établi sa déclaration confrmément 
à cet exemple pe ; que l'administration de 
l'enregistrement lui réclame l'évaluation de 
sa récolte au 4 juin 1945 et le pénalise pour 
cette absence de déclaration ; et demande 
4e ce qui justifie semblable réclamation, 
compte tenu de ce que la récolte au 1+ jan- 
vier 1940 et au 4 juin 1915 ne représente 
qu'une dépense et en tout cas une valeur 
bien incertaine ; 20 en cas de déclaration, 
sur quoi on doit se baser pour faire cette éva- 
luation. 


1750. — ? mai 1947. — M. Joseph Denais de- 
mande à M. le ministre dés finances 
4° quel est le montant des pénalités pronon- 
cées en 19 6 a) à titre transactionnel ; 
b) par les tribunaux, en malière de contrôle 
économique ; 2° quel est le montant des re- 
couvrements effeclués et compris dans les 
produits divers du budget. 


1751. — 2 mai 1947. — M. doseph Denais de- 
mande à M. le ministre des finances : 
4° pourquoi les contrôleurs des contributions 
directes sont mis à la retraite à 55 ans alors 

ue : a) les vérificateurs et contrôleurs des 
ouanes, appartenant également au service 
actif, n'obliennent la retraite qu’à 60 ans, 
comme les percepteurs qui sont du service 
sédentaire; b) les commis, dont l’activité 
a’est pas moindre que celle des contrôleurs 
centraux de première classe, sont maintenus 
jusqu’à 60 ans ; c) les auxiliaires réclament 
cf. Tribune des fonctionnaires du 10 avril 
4917) le maintien en fonctions jusqu’à l’âge 
de 65 ans ; 2° si la commission d’harmonisa- 
tion, dont les nouvelles sont rares, est saisie 
de cette question, d'autant plus opportune 
que le rombre des contrôleurs de grande ex- 
périence est restreint et que, de manière gé- 
nérale, l'insuffisance de la main-d'œuvre 
française commande de retarder au maxi- 
mum la mise à la retraite des hommes intel- 
lectuellement et physiquement valides. 


1752. — 2 mal 1917 — M. Pierre Dominjon 
expose à M. le ministre des finances que le 
droit minimum d'enregistrement pour les 
contrats de mariage, fixé actuellement à 
4.000 F, a pour but de iranrer les per- nnes 
qui déclarent des apports moindres que ceux 
qu'elles effectuent réellement ou qui les dis- 
simulent en adoptant le régime de la sépara- 
tion de biens ; que cette mesure a eu toute- 
fois pour résultat de raréfier considérable- 
ment les petits contrats car elle constitue 
en quelque sorte une pénalité à l'égard des 
gens de condilion modeste dont les apports 
sont peu élevés ; que les receveurs de l’en- 
registrement perçoivent ce minimum même 
lorsque les contrats contiennent une donation 
mobilière ou immobilière à l’un des époux, 
laquelle donation en elle-même donne déjà 
Heu à perception de droits pepe par- 
fois supérieurs ; et demande si cette percep- 
tion du droit minimum doit s'effectuer et 
s'il ne serait pas possible de revenir à l’an- 
cien droit fixé (300 F) pour les contrats con- 
tenant adoption du régime de la communauté 
d'acquêts, le droit de 1000 F étant maintenu 
en cas de sénaralion de biens, régime sou- 
vent adopté dans le but de disshauler des 
apports importants. 


1753. — 2 mai 1917. — M. Roger Faraud ex- 
pose à M. le ministre des finances : a) que, 
conformément aux dispositions de sa circu- 
laire ne 62-B/4 du 6 juin 195 (direction du 
budget) les auxiliaires de l'Etat remplissant 
des emplois de chauffeurs touristes et utili- 
taires perçoivent des traitements annuels 
échelonnés de 29.000 F à C0.000 F  (maxi- 
mum); b) que le décret ne 55-2232 du 2 oc- 
tobre 1915 fixant les traitements des agents 
des cadres complémentaires prévoit, pour les 
#gents de service, des traitement échelonnés 


de 26.000 F (début) à 45.000 F (maximum) 
sans aucune disposition spéciale concernant 
les chauffeurs ; et demande quelle doit Ctre, 
dans ces conditions, la rémunération à attri- 
buer à un auxiliaire chauffeur qui, remplis- 
sant les conditions prévues par l'ordonnance 
du 21 mai 19:5, est titularisé dans le cadre 
complémentaire de service d’une administra- 
tion de l'Etat. 


1754. — 2 mai 1947. — M. Jules Ramarony 
Ueimande à M. le ministre des finances si 
une promess® de bail, signée le 12 décembre 
1936 par un propriélare, au bénéfice de l’ad- 
iainistretion des écontribulions indirectes et 
non encore acceptée par ladile administration 
ls 31 mars 1947, demeure valable malgré 
l'article 3 ter de la loi de finances votée le 
26 mars 1947 qui prohibe l'acquisition d’im- 
meubles et la passation de nouveaux baux 
par l’aüministration. 


175€. — 2 mai 1947. — M. Jules Ramarony 
rapp2lile à M. le ministre des finances que 
les articles 114 et 12 de l'ordonnance du 
28 juin 1945 instituent un prélèvement de 
2.50 à 14 p. 100 des loyers au profit du 
« fonds national d'amélioration de l'habi- 
lat »; el demande si cette taxe est due, 
roûême: {° pour le loyer stipulé après dépense 
par te propriélaire d'une somme importante 
pour remise à neuf d’un vieil appartement ; 20 
lorsque le propriétaire justifie avoir fait 
dans son immeuble des réparations pour une 
sonime au moins égole au montant du pré- 
Ièvement auquel il serait tenu; 3° pour les 
immeubles construits après le 1e septem- 
bre 139; il signale, à cet égard, que l’admi- 
nistration de l’enregistrement, chargée de 
percevoir ce prélèvement, délivre des aver- 
lissements globaux porant à la fois sur 
l’ensemble des immeubles appartenant à un 
même propriétaire ct sur le montant du droit 
de locations verbales, de telle sorte que le 
rroyrciaire ne peut savoir comment a été 
calculée la somine qui lui est réclamée, ni 
se rendre compte si elle est réellement due; 
et demende sil n'estime pas que des ins- 
uclions devraient être envoyées aux servi- 
ces pour faire cesser de telles pratiques. 


1756. — 2 mai 1917. — M. Maurice Schu- 
mann expose à M. le ministre des finances 
que le décret du 19 mars 1917 qui revise les 
laux de l'indemnité dite « pour difficultés 
except:onnelles d'existence » réduit de 268 
à 20 le nombre des communes du départe- 
ment Ju Nord qui bénéficieront de cette in- 
demnité; que la circulè:re du ministre des 
Nnances n° 27 4-8-5, du 19 mars 1947 affirme 
que l'’acompte provisionnel aHoué à tous 1es 
fonctionnaires à compler du 1er janvier 1947, 
en améliorant de façon sensible la situat on 
d:s ugents, rend maias nécessaire l'attribu- 
tion d'un avantage qui pouvait être considéré 
cimme une aide pécuniaire alribuée par 
priorité aux personnels particulièrement alt- 
leints par les difficultés générales de l’exis- 
; qu'il ÿ a de considérer que le dé- 
cret Au 48 janvicr 1947 allouant l'acompte 
provisionnel fixe à 450 F par mois 
pour les agents ayant un traitement de base 
compris entre 46 ct 3° 060 F et à 1.000 F pour 
les agents ayant un lrartement de base com, 
pns enire F; qu'en outre, 
lors de l'établissement des nouvelles inde”n- 
nités de résidence, un certain nombre de com- 
munes du Nord re fuient pas admises au 
bénélice du sürrlessernent parce qu'elles bé 
néficinent ï’indemn.té pour difficuités 
d'exis'onra: st Jui demarre, au cas où 
galion du décret du 19 mars 1947 ne pourrait 
être envisagte, s'il ne pourrait procéder 
d'extrème urgeace à la revision des listes 
des rommunes suvelassées de l’étab 
servent des 7ones de sa wires, faute de quoi 
une grave injustice suruil comm'se en 
uen fasrante de cu 


1757. — 2 mai 1917. — M, Louis Terrenoire 
demande à M, le ministre des finances si la 
laxe d’abatage doit obligatoirement être ac- 


quittéc au service des contributions indirestes 
même si la municipalité qui percevait 
même la taxe antérieurement à l’arlicle : FA 


la loi du 27 avril 1946 est en mesurs 
surer par ses propres moyens la constat 
le recouvrement €t le contrôle de ladil 2 
{ainsi d'ailleurs que l'a prévu la d'in 


n° 4935 du 12 novembre 1946, publiée a à C 
des contributions indirectes du 2 décn 
1 


bre 


1758 — 2 mal 1947. — M. Louis Terre-oirs 
expose à M, le ministre des finances, 
tuation dans laquelle se trouvent les init 
trices retraitées par Vichy et dont la pero 
doit revisée pour augmentalion; 
que les livrets de pension, remise par Lee 
téressées, sont conservés pendant pl 
mois dans les services du ministère el que 
les titulaires ne peuvent ainsi toucher leur 
retraite; et demande uelies mesures ji] 
compte prendre pour qu'une avance, rome 
minime, puisse être consentie aux titulaires 
afin de leur permettre de pouvoir vivre pen: 
dant la période où leurs livrets ne sont plus 
en leur possession. 


GUERRE 


1759. — 2 mai 1917. — M. Patrice Bougrain, 
demande à M. le miniitre de la guerre; 
est exact que les prisonniers de guerre a! 
lemands en France aient le droit d'envover à 
leur famille, en Allemagne, des colis-postaux 
divers et, en particulier, de ravitaillement: 
20 dans l’affirmative, si le Gouvernement es. 
que l'abondance est suffisamment r'{a- 
blie pour permettre aux Français d’aiiien. 
ter les Allemands, et s’il pense que cette me. 
sure paraîtra très opporlune aux anciens pri- 
sonuiers de guerre français en Allemagne, 


1760. — 2 mai 1947. — M. Jean Meresu st. 
ose à M. le ministre de la guerre que les 

ritiers des officiers et des sous-officiers de 
carrière, morts pour la France n'ont pour la 
plupart obtenu aucune indemnité pour perle 
de cantine pour le motif que les héritiers des 
militaires décédés ou disparus ne peuvent pré 
tendre à l'indemnité de perte d'effets et ob- 
jets que s'il y a eu effectivement remylace- 
men: des effets et des objets; et demande si 
ne serait pas équitable de rembourser aux 
veuves ou aux hériliers la valeur des ohjcls 
perdus, étant donné que ces objets éta'ent 
la propriété du défunt. 


1761. — 2 mai 1947. — M, Louis Marin 
expose à M, le ministre do la guerre (u?, 
contrairement aux dispositions du « règlement 
sur le service dans l'armée », les officiers, 
« dégagés des Cadres », n’ont jamais été ins- 
pectés par un officier général « leur faïsint 
connaître l’impre:sion qui se dégage de leurs 
notes »; que, d'autre part, les commissions 
dites « d'épuration » (général Matler) el 
« d’apnel » (général Humbert) les ont laissés 
dans l'ignorance complète du contenu de leur 
do:sier, en vio'ation des droits élémentaires 
de la défense: les officiers, ignorants des 
riefs formulés contre eux, n’ont pu normi- 
ement exposer leur point de vue; qu'is 
n'avaient même pas l'assurance que des p?- 
ces ver:ées à leurs dossiers n'avaient pas été 
soustraites ou» falsififes; el lui demarde 
quelles sont les garanties données aux ofil- 
ciers pour l'application des articles 11 ali- 
néa) et 13 de la loi n° 46-607 du 5 avril 19%, 
accordant des avantages de ‘olde aux offi- 
ciers qui justifient de titres de guerre ou de 
résistance. 


INTERICUR 


1762. — 9 mai 1917. — M. Jean Moreau 
demande à M, le ministre de l'intérieur quel 
les mesures il comple prendre pour aider 
financièrement les communes à faire effectuer 


la repose des fils enlevés en 
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JEUNESSE, ARTS ET LETTRES 


1163. — 2 mai 1M7. — M. dacques Gresa 
spelie l'attention de M. le ministre de la 
jeunesse, des arts et des lettres sur l'émotion 
scie par un jugement du tribunal civil de 
Toulouse qui, en violation de l’article 16 de 
ja roi du 11 mai 1946 et par 
abusive de l'article 2, ordonne la levée du 
siquestre touchant les biens de la Dépêche 
de Toulouse, ournal ayant paru jusqu'à la 
veille de la libération et ayant manilesté la 
nius grande servililé à l'égard des occupants 
et des autorités de Vichy; et lui demande: 
 auelles mesures il envisage afin de faire 
respecter la légalité républicaine et d'empé- 
cher que soit trahie la mémoire des innom- 
prabes patriotes qui sont lombés dans la 
jutte pour la libération de la France avec, 
arrni leurs espoirs, celui de voir disparaître 
les entreprises de Fresse qui s'étalent mises, 
comme La Dépéche, directement ou indirec- 
tement au service de l'ennemi; 2e s'il est 
exact que sur 809 entreprises de presse visées 
par la lof du 11 mai 1946, c'est-à-dire ayant 
continué de fonctionner sous le contrôle 
ennemi et devant faire de ce fait l’objet d'un 
transtert à l'Etat, 109 seulement, soit une 
proportion de 12 p. 100, ont été touchées par 
des mesures de transfert, elles-mêmes sou- 
contestées d'ailleurs comme c'est ke cas 
ourd'hui pour La Dépêche. 


JUSTICE 


1764, — 2 mai 1947. — M. dacques Bardoux 
deminde à M. le ministre de la justice: 1° 
auel est le texte exact de l'arrêté, décret 
ou loi qui prescrit que les condamnés aux 
travaux forcés à perpétuité doivent être en- 
chiinés deux par deux et le rester jour ef 
nul; 2e si cet enchaîinement à deux doit être 
appliqué inaistinctement à tous les condam- 
nés aux travaux forcés à perpéluité 3° de 
quand date ce texte; 4e si ce traitement, en 
usise en Espagne, en Russie et en Allema- 
gne, est en vigueur dans les pays civilisés 
de l'Europe occidentale et aux Etats-Unis 
d'Antrique; 5° s’il ne pense pas que la peine 
de mort est plus humaine. 


1765, — 2 mai 1947. — M. Jean Blocquaux 
expose à M, le ministre de la Justice que cer- 
taincs femmes mariées ont, pendant l'ab- 
sence forcée le leurs maris prisonniers ou dé- 
portés, effectué des opérations illicites à Ja 
suile desquelles les comités départementaux 
de confiscation des profits illicites ont pro- 
noncé &es confiscations et des amendes; lul 
signale, en particulier, combien il serait re- 
greliabie de rendre pécuniairement responsa- 
ble, pour le tout ou en partie, un absent 
qui n'a eu aucune part de responsabilité dans 
les opérations délictueuses et qui, en outre, 
nen a retiré aucun profit, dans ia majorité 
des cas la femme ayant presque toujours 
Ts ses précautions pour dissimuler les pro- 
ls illicites réalisés; et demande à la charge 
de qui se trouvent ces condamnations, dans 
le cas notamment où le divorce a été pro- 
non après le retour de l’absent. 


1706. — 2 mai 1947. — M. Jean Blocquaux 
£xp0Se à M. le ministre de la Justice qu’un 
fermier loue plusieurs lots d'immeubles ru- 
raux appartenant à plusieurs propriétaires qui, 
réunis, forment une exploitation agricole 
d'environ 50 hectares; que deux époux pro- 
riélaires de l’un de ces lots comprenant 15 

eCiares loués verbalement décèdent, lais- 
Sant: le mari, un légalaire universel mineur, 
la fernme, un frère germain majeur; que le 
Pariage de ces immeubles attribue au mineur 
Environ 5 hectares de terre dont la vente aux 
enchères a été ordonnée par jugement du 
tribunal civil et que, dans le département où 
est située l'exploitation agricole, la conte- 


eq au dessous de laquelle le statut du 
trmage peut ne pas être applicable est fixée 


à 6 hectares sans bâtiment; et emande, en 
conséquence, si le statut du fermage est ap- 
plicable aux 5 hectares à venére et si le droit 
de préemption du fermier peut être exercé 
et, dans l'affirmative, de quelle façon ce 
droit s'exercerait, étant donné qu'aux ter- 
mes de l'article 965 du code de procédure 
civile, une surenrhère du 1/10 peut être 
formée dans un délai de 10 jours pour les 
adjudications @e biens de mineurs. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


1767. — 2 mai 1947. — M. Roger Devemy 
expose à M, le ministre de ia production in- 
dustrieile que les artisans siuisitrés ne 
peuvent trouver au marché régulier les ma- 
tières premières nécessaires à leur travail; 
que des peintres, notamment, ne peuvent 
obtenir ni peinture ni bon d'achat; et de- 
mande quelles mesures il compie prendre 
pour remédier à cet élat de choses. 


1768. — 2 mai 1947. —— M. Jdean-Moreau de- 
mande à M. le ministre de la production in- 
dustrielle s'il ne serait pas possible d'aulo- 
riser la vente libre des pneumatiques de hi- 
cyclette, étant donné l'augmentation de la 
production dans ce domaine. 


1769, — 2 mai 1917. — M. Maurice Schumann 
attire l'attention de M. le ministre de la pro- 
duction industrielle sur le sort dramatique 
dans lequel se trouve la brasserie du Nord et 
du Pas-de-Calais; lui que la fermeture 
de plusieurs centaines de brasseries et malle- 
ries et la mise en chômage de plus de 7.000 
ouvriers sont à redouter, dans un avenir pro- 
chain, si des mesures d'urgence ne sont pas 

rises; lui rappeile que l'absence de bière 
dans la région du Nord ne manquerait pas 
d'avoir une répercussion sur la productivité 
des travailleurs, car la bière n’est pas exclusi- 
vement, comme dans beaucoup d'autres ré- 
gions françaises, destinée à la vente et con- 
sidérée comme une simple boisson, mais est 
un aliment d'autant plus essentiel que la crise 
du ravitaillement y sévit plus durement; et 
demande quelles mesures il compte prendre 
afin qu'une quantité suffisante de la récolte 
d'orge soit mise à la éisposition de la brasse- 
permettant à ceile-ci d'assurer la sou- 

ure, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1770. — 2 mai 1947. — M. Daniel Boisdon 
demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme si l'ordonnance du 21 avril 
1945 portant deuxième application de l'ordon- 
nance du 12 novernbre 1913, s'applique aux 
cas de réquisitions et d'échanges, concernant 
les chevaux, eflectués par l'armée allemande 
ou par les commissions de réquisition fonc- 
tionnant sous l'autorité et le contrôle des 
Allemands. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1771. — 2 mal 1947. — M. Jacques Bardoux 
demande à M. le ministré du travail et de la 
sécurité sociale: 4° s'il est exact qu'ur jeune 
invalide civil, en vertu de ia loi du 24 avril 
1924, touche une nsion de 600 F par an, 
alors que les invalides les moins gravement 
atteints touchent 700 F par mois; 2° à quelles 
conditions et dans quelles circonstances cette 
annuité de 600 F par an pourrait êlre aug- 
mentée. 


1772. — 9 mal 1947. — M. Pierre de Chevigné 
expose à M. le ministre du travail et de la 


de fournir des pièces d'état civil nécessaires 
à la constitution de leur dossier pour la re- 
traite des vieux travailleurs; et demande si 
ses services ne pourraient accepter des docu- 
ments équivalents — acte de notoriété, copie 
d'acte de mariage {où la date et le lieu de 
naissance sont indiqués), carte d'identité et 
toutes autres pièces de remplacement. 


1773. — 2 roai 1917. — M, Joseph Denais de- 
monde à M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale: 1° en vertu de quels règle- 
ments où instructions la direction des assu- 
rantes sociales prétend imposer aux enfants 
bénéficiant d'une partie des frais de cure ther- 
male d'effectuer le voyage en troisième classe 
par voie ferrée alors que, la présence À la 
Bourhoule étant dûment constatée, le rem- 
boursement des frais de voyage devrait être 
effeclué au tarif du chemin de fer (3e classer 
quel que soit le mode de locomotion employé 
ou la classe empruntée; 2e si, pour les en- 
fants en bas âge, le même remboursement ne 
devrail pas être accordé à la mère ou à la 
crsonne qui les accompagne quand l'assis- 
tance leur est nécessaire, 


1774, — 2 mal 1917. — M. Maurice Lucas 
expose à M, le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale qu'aux lermes de l'article 30, 
8 3, de l'ordonnance ne 45-2156 du 19 octobre, 
porlant stalul de la mutualité, les fonds des 
sociétés mulualistes peuvent être placés en 
acquisitions d'immeubles bâtis et entièrement 
achevés, sis en France ; que celle disposition 
restrictive semble interdire auxdites sociétés 
de placer leurs fonds en acquisitions d'immeu- 
bles ruraux, à l'exception du cas prévu au 
no 4 du même article; il attire son atten- 
tion sur l'intérêt qu'il ÿ aurait à autoriser 
les sociélés mulualistes à acquérir des immeu- 
bies ruraux dunt les revenus, variables sui- 


vant les fluctuations du prix des produits 
agrico!es, leur procureraient des ressources 


plus éevées dont pourraient profiler les s0- 
ciétaires, tout en sauvegardant la valeur du 
capital engagé contre toute dépréciation; et 
demande, pour le cas où cette interprétation 
des textes en vigueur ne pourrait être admise 
a une société, membre honoräire d'une société 
mutualiste, pourrait faire à cette dernière des 
dons avec une affeclation spéciale, par exem- 
pie pour lui permettre l'acquisil:on d'une 
ferme, les statuts de ladite société stipulant 
que ses ressources se composent, notamment, 
des dons ou souscriptions des membres hono- 
raires, avec ou sans affectation spéciale. 


1715. — 2 mal 1947. — M. Jean Moreau 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que les véhicules de certains 
de ses concitoyens ont été pris au moment 
de l'exode de 1940 par des mililaires isolés 
fuyant à l'approche de l'ennem ; que la direc- 
tion du matériel de la région dont ils dépen- 
dent a refusé de verser les indemnités cor- 
respondant à cet enlèvement pour motif 
qu'il s'agissait d'un cas de force majeure, 
conséquence immédiate d'un fait de guerre 
et que, de son côté, la délégation du minis 
tère de la reconstruction et de l’urban:sme 
a refusé de prendre leur dommage en charge 
pour la raison que cet enlèvement n'aurait 
pas eu lieu dans le tumulte de la lutte; et 
dernande, aiors qu'i y a eu encore postérieu- 
rement des combats qui ont regroupé des 
soldats {solés, si réellement on peut leur 
opposer une fin de non-recevoir. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


1776. — 2 mal 1947. — M. Paul Hutin-Des- 
grées expose à M. le ministre des travaux 
publics et des transports qu'en beaucoup 
d'endroits (croisements, carr:fours, pesages 
À niveau non gardés), des constructions où 
des haies empêchent la visibilité au point de 
rendre ces endroits extrêmement dangereux; 


sécurité sociale que ceriaines personnes, nées 
à l'étranger, se trouvent dans l'impossibilité 


que certaines constructions sont encore auto- 
risées qui aggravent les dangers que fait cou 
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rir }2 manque de visibilité: et demande: 10 si, 
en attendant toute autre décision, il ne pour- 
rait interdire toute construction nouvelle et 
faire supprimer les haies quand le manqu? 
de visibilité risque, en permanence, de cau- 
ser de graves accidents comm celui qui, dans 
le Morbihan, a fait récemment de si nom- 
breuses victimes; 2° quele décision il cornpte 
faire prendre par les services compétents en 
vuc d'assurer une plus grande sécurité des 
routes, 


1777. —- 9 mal 1947. — M. Charles Rousseau 
demande à M. le ministre des travaux publics 
et des transports de quels moyens dispose, 
pour se faire délivrer un bon de remplace- 
ment, Ja destinataire d’une marchandise 
centingentée, transportée par voie f2rrée et 
disparue en cours de roule, alors que la 
Société nationale des chemins de fer francais 
déclare qu'ell: ne po s'en charger et que 
l'office intéressé prétend ne pas pouvoir déli- 
vrer un autre bou, 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


MINISTERE D'ETAT 


1553. — M. Jean-Paul David expose à M. le 
ministre d'Etat chargé du scorétariat général 
des postes, télégraphes et téléphones le cas 
d'un propriélaire qui loue aux postes, télégra- 

hes et téléphones une boutique à usage de 

ureau et un appartement, sis dans le même 
immeuble, à usage d'habitation; que ce pro- 

riétaire a demandé en 1946 l’application de 
a hausse Ge 930 p. 109 sur le loyer dudit appar- 
tement et il lui a été répondu par une cireu- 
daire ministérielle déclarant cet appartement 
« local adininistratif », donc non sujet à l’aug- 
menltétion; et demande s’il lui paraît normal 
d'assimiler les locaux administratifs aux 
locaux professionnels, empêchant ainsi les 
Etes de demander à leurs locataires 
‘augmentation indispensable pour leur per- 
mettre de subvenir aux frais d'entretien de 
leurs immeubles. (Question du 29 avril 4947.) 


Réponse, — L'augmentation de 20 p. 400 n'a 
été prévue par l'ordonnance du 28 juin 1945 
qu'en faveur des locaux loués à usage d’ha- 
bitation ou professionnel. Ce caractère a tou- 
ours été refusé par la jurisprudence aux 
ocaux loués à l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones. Il en résulte que, 
conformément aux prescriptions du code civil, 
le propriétaire d’un tel local ne pouvait exiger 
que le loyer prévu au contrat et accepté d’un 
commun accord par les deux parties. La loi 
éu 7 octobre 1946 ayant, en son article 407, 
prévu l'assimilation, en ce qui concerne le 
pa des locaux loués par une administration 

des locaux À usage professionnel, les majo- 
rations accordées par l'ordonnance du 28 juin 
4945 sont devenues exigibles et ont été accor- 
dées de plein éroit par l’administration sur la 
base des loyers lcites de 1943 ou de 1939, 
selon que l'immeuble entre dans le champ 
d'application de la loi du 4 avril 1926 ou de 


J'acie dit loi du ?8 février 1941. 


AGRICULTURE 


1047, — M. Albert Gau expose À M, le ml- 
nistre de l'agricuiture qu'aciuellement, sur le 
marché français, on trouve d'une façon très 
gt des bons jus de fruits exotiques, 

ivers jus de fruits français et des jus de 
raisin dont la mauvaise qualité est souvent 
masquée par des coupages appropriés avec 
d'autres jus; qu’il semble que les producteurs 
pe se soucient pas suffisamment de cette qua- 
lité, préoccupés avant tout de profits com- 
merciaux et non pas de production parfaite; 
que, finalement, cet état de choses fait au 
jus de raisin, essentiellement français, une 


propagande à rebours qui profite aux jns exo- 
tiques et que, la matière première n'étant pas 
en cause, seuls sont à Incrirniner ics moyens 
de préparation utilisés; lui signale que tout 
se passe comme s’il n'existait p&s une poli- 
tique nationale du jus de fruits, mais, au con- 
traire el à la place, une politique des trusts 
sacrifant l'intérêt national à leurs profils per- 
sonnels; et lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour assurer au jus de raisin, 
avec une quaiité irréprochable, un ééveloppe- 
ment continu de consommation, et si, en par- 
ticulier, il envisage d'encourager tout moyen 
susceplible de mettre sur le marché un jus 
excellent et d'un prix bien inférieur À ceux 
pratiqués actuellement, (Question du 4 1na7s 
1947.) 


Réponse. — L'industrie des jus de fruits 
rencontre acluellement des difficultés pour 
développer sa production en raison des quan- 
tités réduiles de moûts qui peuvent lui être 
attribuées et aussi par suite de la faiblesse 
des contlingents de monnaie matière réservés 
à l'équipement des industries agrisoles, Les 
mêmes difficullés se présentent lorsqu'il s’agit 
d'améliorer la qualité des jus produits, ear il 
est souvent nécessaire de procéder à des trans- 
formations importantes des usines pour subeti- 
tuer des installations modernes aux instal- 
lations existantes. Néanmoins, tous ies indus- 
triels font un effort considérabie en vue &e 
l'obtention de jus de qualité parfaite, encou- 
ragés d’ailleurs par les pouvoirs puhiics, no- 
tamment en ce qui concerne le financement 
des travaux de modernisation des entreprises. 
La mise en vigueur de mesures de réglemen- 
lation actueliement à l'étude et complétant la 
législation relative à la production des jus de 
fruits permettra en outre de renforcer le 
contrôle de la qualité, mais ces mesures ne 
pourront être rendves effectives qu'après 
fourniture aux industriels des matières pre- 
mières nécessaires au perfectionnement de 
leur outillage. Enfin, le ministère de l’agri- 
culture est tout disposé à apporter l'appui de 
ses services à l'étude de procédés nouveaux 
permettant soit une réduction des prix de 
revient, soit un accroissement de la qualité. 


© 1148. — M. Alfred Coste-Floret demande à 
M. le ministre de l’agriculture: 4° si, en ap- 
plication de la décision du 18 février 1947 
relative à l'ordonnance du 4 août 1945, les 
bénéficiaires de bourses attribuées aux victi- 
mes de la guerre, peuvent réclamer le verse- 
ment en espèces des sommes allouées et, 
dans le cas de compensation en nature (ré- 
gime d'internat, ou demi-pension), si les bé- 
néficlaires peuvent prétendre à l'attribution 
d'une somme égale à Ja différence entre la 
valeur de cette compensation et le montant 
de la bourse tel qu'il est précisé dans l’ordon- 
nance du 4 août 1945; 20 si le titulaire d’une 
bourse résultant d’un contrat d'engagement 
avec une adrninistration (protec- 
torat, colonie) perd systématiquement tout 
droit à une bourse du ministère de l’agricul- 
ture, au cas où la bourse qu'il touche, quoi- 
égale ou légèrement au prix 
e l’internat, est cependant insuffisante à 
ses besoins, vu la siluation de sa famille; 
3° si le cumul à titre exceptionnel peut être 
accordé. (Question du 11 mars 1947.) 


Réponse. — fo Aux termes de la décision 
du 10 février 1947 prise pour l'application aux 
élèves des écoles nationales vétérinaires, vic 
times de la guerre, de l'ordonnance du 4 août 
1945, les bénéficiaires de bourses au titre de 
cette ordonnance perçoivent : a) s'ils sont ex- 
ternes: la différenee entre le montant de la 
bourse accordée (maximum 36.000 F) et le 
montant des droits de scolarité, qui sont de 
9.000 F; db) s'ils sont pensionnaires: aucune 
somme ne leur est versée, la bourse ayant 
été limitée au montant du prix de la pension 
(24.000 F). La gratuité de l'internat constitue 
en effet un avantage supérieur à l'octroi 
d'une bourse de 36.000 F: c) si les intéressés 


sont demi-pensionnaires, ils perçoivent la dit-- 


férence entre la bourse qui leur accordée 
30.000 F) et le prix de la demi-pension 
12.000 F), soit une somme de 18.000 F. fl 
convient de noter que les élèves qui bénéf- 
cient des dispositions de l'ordonnance du 
& août 1945, ont droit, dans les conditions 


prévues par l’article 8 de cette ordo 
au versement d’une allocation supp! 
doit le montant est fixé à 18.00 
externes et à 15.009 F pour les 
et demi-pensionnaires; 2° aux terines du ve 
cret du 5 juin 1924 portant organisation 4.4 
écoles nalionales vétérinaires et de l'instr x 
lion du septembre 4945 fixant les 
tions d'admission dans les écoles n 


Inentaire 
Ÿ F pour jeg 
pensionnaires 


ationnlesg 


vélérinaires « un élève bénéficiaire d'une 
bourse où d'une fraclion de bourse d'Ef 


peut obtenir une autre bourse octroyée par 
une colonie ou une collectivité publique 
Lorsque le totai des fractions de bourses ainsi 
accordées dépasse le montant du prix de pen- 
sion dû par l'intéressé, une réduction est 
effectuée sur Ja bourse ou la fraction de 
bourse d’Etat, de façon à ramener ce toial 
au montant de ce prix de pension », Il résulte 
de ces dispositions que le bénéficiaire d'une 
bourse accordée par une colonie ne peut rece. 
voir une bourse du ministère de l’agriculture 
si celle qu'il touche est égale ou supérieur 
au prix de pension dont il est redevable, En 
ce qui concerne les bourses oclroyées par un 
pays de protectorat, la question est actuele. 
ment soumise à l'examen du département 
des finances. Un certain délai est nécessiire 
jour répondre sur ce point; 3° le cumul de 
peut être autorisé comme il est dit 
au paragraphe 2 lorsqu'il s’agit de bourses 
partielles dont le total n'excède pas le mon. 
lant du | pl de la pension qui est due jar 
l'intéressé. 


1159. — M. Eugène Delahoutre exjcce À 
M. le ministre l’agricuiture que l'air 
ministériel du 21 décembre 1943, article 6, 
in fine, fixant les cours des bois de fu, 
ainsi que divers arrèlés préfectoraux, em 
ploient les expressions « prix à la production 
sur wagon départ gare réseau voie normale s 
ou « base de vente équivalente »; et iui de- 
mande: 1° quel est le sens exact de l':x- 
pression « base de vente équivalente », si 
elle peut s’appiiquer quelquefois à Pemj!a- 
cement de la coupe quand cette dernière se 
trouve plus rapprochée du domicile de l'ache. 
teur que la gare de départ et d’un accès 
aussi facile aux véhicules de transport auto 
et hippomobiles; 2e si du bois de feu, aballu 
à 20) m de la maison de l'acheteur, en un 
endroit très facile d'accès à tous véñicules, 

eut être vendu à prendre sur le lieu de 

’abattage aux prix fixés pour Ja gare la 
plus rapprochée, ou plus, où moins; 3° dans 
ce dernier cas, si le prix du transport 6: 
par exempie, de 24 F pour 200 m, alors qui 
serait de 100 à 150 F à la charge du pro- 
ducteur pour le conduire à la gare, et de 
même somme à la charge de l'acheteur pou 
aller l’y chercher; quel est le prix qui peut 
être demandé par le producteur à l'acheteur, 
en sus des 40 F fixés par l'arrêté du 19 sep- 
tembre 1946 pour le stère de bois de chauf- 
fage, quartier bois dur, à prendre sur le 
lieu de l’abatage. (Question du 11 mars 1917.) 


Réponse. — Le prix de base du bols da 
feu, fixé à 400 F le stère sur wagon départ, 
are réseau à voie normale, ou base de vena 

uivalente, par l’arrêté du 19 décembre 1916, 
ne s'applique qu'aux livraisons faites sur in- 
positions du répartiteur chef de la section 
du bois ou du directeur départemental de la 
roduction forestière; hor ce Cas, il peut 
tre débattu librement entre vendeur et ache- 
teur. Sous cette réserve: 1° on entend par 
livraison sur « base équivalente » celle qui 
est faite en un lieu situé à méme disianca 
que celle eééparant la coupe de la gare ré- 
seau à voie normale la plus proche et placé 
dans de semblables conditions d'accès; l’em- 
placement d’une coupe ne saurait être con: 
sidéré comme base valente à l'égard 
d’un acheteur déterminé et en raison de la 
situation äu domicile de cet acheteur par 
rapport à la coupe; 2° me que soit la 
situation du domicile de l'acheteur, le bois 
de feu doit être cédé sur coupe au prix sur 
wagon-départ, diminué du coût du transport 
et des manutentions non effectuées ; 3° Il en 
résulte qu’un stère de bois de feu valant 
400 F sur wagon-déparf, mais livré sur le 
lieu de l’abatage, alors que le transport el 
la mise eur ee entraîneraient une dé- 
pense de 100 à 150 F, ne doit pas être veriu 
plus de 250 à 300 F. 
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129. — M. Fernand Maillocheau Expos à 
mt ministre de l'agriculture que l'article 
D pis de la loi du 13 avril 1946 sur le statut 
du fermage et du métayage stipule que: « Le 
neur à le droit de chasser sur le fonds 
Qué s'il ne désire pas exercer ce droit, il 
doit le faire connaître par lettre recomman- 
se avec accusé de réceplion »; et demande 
si le deuxième alinéa de cet article est la 
veuve du droit restrictif accordé par la loi 
preneur, à l'exclusion de tout membre 
quelconque de sa famille, et si, dans le cas 
où le preneur, par suite de son état physi- 
que, serait dans l'impossibilité permanente 
d'exercer ce droit, il serait interdit à son fils 
ou à son gendre, par exemple, d'en user à 
sa place. (Question du 13 mars 1947.) 


Réponse. — Sous ré:erve du pouvoir souve- 
in d'appréciation des tribunaux, il y a lieu 
d'interpréter restrictivement l’article 42 bis 
du statut des baux ruraux, puisque ce texte 
apporte une dérogation au droit commun. 1] 
en résulte qu'on ne saurait étendre le droit 
de chasser à d’autres personnes qu'au pre- 
neur. au profit duquel seul re droit a été 
prévu 


1302. — M. Pierre Chevailier expose à M. le 
ministre de l’agriculture que, dans certains 
endroits de son département, les terrains 
sont trop légers pour recevoir de 1a semence 
de blé de printemps; signale que les cultiva- 
teurs ont envisagé de semer des seigles de 
printemps; estime qu'’étant donné que le sei- 
ge est une céréale panifiable, la prime de 
réensemencement devrait être accordée, par 
crainte de réensemencements en orge où en 
avoine; et demande si des décisions seront 
prises dans ce sens, aussi rapidement que 
possible. (Question du 18 mars 1947.) 


Réponse, — Pour accroître autant que possi- 
ble la récolte 1947* de céréales panifiables, le 
ministre de l’agriculture a décidé d'accorder 
la prime de réensemencement de 2500 F par 
hectare aux semis de seigle de printemps 
effectivement exécutés avant le 4 avril et 
déclarés en mairie pour le 10 avril, dernier 
délai, ceci pour éviter tous abus en ce qui 
concerne l’utilisation €_ cette céréale comme 
fourrage vert pour l'alimentation du bétail. 
Toutes dispositions utiles ont été prises pour 
porter cette mesure À la connatssance des 
préfets ct des ingénieurs en chef, directeurs 
des services agricoles. 


1352, — M. Marius Patinaud expose à M. le 
ministre de l'agriculture l’urgente nécessité 
qu'il y aurait à entreprendre l'électrification 

es écarts de la commune d'Izieux; l'in- 
forme: a) que, par décision du 7 juillet 4941, 
il accordait à ladite commune une subven- 
tion — relevée par arrêté du 12 septembre 
196 — d'un taux de 33 p. 100 en vue de la 
de son projet; b} que l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées s'est mis d'ac- 
cord avec l'électricité de France pour les tra- 
Vaux de piquetage et la constitution des dos. 
sieurs d'exécution: c} que l'attribution de ma- 
iériaux correspondants aux travaux a été 
refusée par le ministre de la production in- 
dusiriel'e du fait que la commune ne figure 
Pas au programme interministériel annuel; 
et demande: 4e s’il ne prévoit pas d'inscrire 
au programme interministériel de 1917 ces 
travaux d'électrification st imnatiemment at- 
tenus par la population; 2e s’il ne pense pas 
Qu'il serait néressaire d’en informer le minis- 
tre de la production industrielle de facon à 
De pas retarder la mise en adjudication et, 
Par vole de conséquence, la réalisation du 
Dan. (Question du mars 1947.) 


Réponse. — 4e Le projet d'électrification de 
d'Izieux a été établi en c! 
subventionné le 7 juillet 1911, soit antérieure- 
Ment à l'application des dispositions relatives 
da programmes  interministériels annuels 

électrification rurale. Le relèvement de sub- 
veniion accordé le 12 septembre 196 résulte 


L de l’école primaire de sylvicullure des Barres; 


ment du devis initial; 2e Je ministre de la 
produelion industrielle a été avisé, notam- 
le 21 février 1947, de l'attribution du 
relèvement de subvention prouvant le bien- 
fondé de la dernande de malériaux présentée; 
39 si le ministre de la production industrielle 
estime que les besoins en matériaux ne peu. 
vent être satisfaits qu'après inscriplion de ce 
projet ancien au programme interministériel 
de 1947, celte inscription sera proposée par 
l'ingénieur en chef du génie rural de la cir- 
conscription, dès que seront publiées les ins- 
tructions relatives à l'établissement de ce 
programme. 


1353. — M. Robert Schmidt demande à M. le 
ministre de l’agriculture si un fermier exploi- 
tant deux fermes de 84 et 45 ha siluées dans 
deux localités différentes, et une entreprise 
de transport, peut se prévaloir de la lol du 
13 avri! 19:16 sur les baux à ferme pour en 
conserver une troisième dans la localité où 
il n’habite pas. (Question du 20 mars 1947.) 


Réponse. — Sous la réserve prévue à l'ar 
ticle 45 bis du statut des baux ruraux, aucune 
disposition, en l’état actuel de la législation, 
n'interdit à un fermier exploitant deux fer- 
mes, d’en conserver une troisième dans la 
localité où il n'habite pas s'il est preneur 
en place, titulaire d’un bail, 


1417. — M. Eugène Chassaing demande à 
M. le ministre de l’agricuiture: {° dans quelles 
conditions l’administration des eaux et forêts 
recrute les agents chargés d'assurer le ser- 
vice de la forêt privée; 2e si des garanties 
de technicité forestière sont exigées; 3° si les 
services, tels qu'ils existaient jusqu'ici, n’au- 
raient pas pu suflire à la tâche envisagée et 
en quoi consiste cette tâche; 4e quel est le 
nombre des agents, contractuels ou non, re- 
crulés pour ce service ou prélevés sur des ser- 
vices voisins, (Question du 25 mars 1947.) 


Réponse. — 1° Les conditions de recrute- 
ment et les statuts des pre du service 
des relations avec la forêt privée, ne sont pas 
encore arrêtés. Toutefois, il est précisé que les 
catégories de candidats ci-dessous jouiront 
d’un droit de priorité sur les autres candidats: 
a) candidats gardes domaniaux des eaux et 
forêts inscrits sur les listes d'agrément (liste 
ne 1et liste n° 2), b) anciens élèves diplômés 


c) agents du cadre contractuel des eaux et 
forêts; d) agents affectés aux exploitations 
forestières en régie. 2° Tout recrutement de 
personnel au service des relations avec la fo- 
rêt privée sera soumis à l'avis d’une commis- 
sion de recrutement composée des représen- 
tants de l'administration des eaux et forêts 
et des délégués des syndicats des différents 
personnels de l’administration des eaux et fo- 
rêts. Pratiquement, eu égard à la priorité dont 
bénéficieront certains candidaïs, ne seront re- 
crutés dans le service des relations avec la 
forêt privée, que des personnels ayant ap- 
partenu à l'administration des eaux et forêts, 
ou ayant été agréés pour entrer dans les ca- 
dres de cette administration et, par consé- 
quent, présentant toutes garanties de technl-, 
cité forestière. 3° Les effectifs budgétaires des 
préposés de l'administration des eaux et fo- 
rêts ont décru constamment, depuis 1921, alors 
que la surface du domaine soumis au ré- 
gime forestier n’a pas cessé d'augmenter de- 
puis la même date: effectif préposés des eaux 
et forêts: 1921, 5.53%; 1917, 5.915. Surface du 
domaine soumis au régime forestier : 
19921, 3.177.155 ha; 1947, 3.866.269 ha. L’effectif 
budgétaire actuel des personnels de l’adminis- 
tration des eaux et forêts est à peine suffisant 
pour assumer les tâches qui lui incombent 
dans la seule gestion du domaine soumis au 
régime forestier. La distraction de ce per- 
sonnel de sa tâche traditionnelle ne saurait 
être consentie qu'au détriment d’une gestion 
normale du domaine soumis au régime fores+ 
tier, La charge du service des relations avec 
la forêt privée dont les attributions sont con- 
sidérab'23, ne saurait être ajoutée aux attribu- 


d. l'augmentation des prix de la main- 
Œuvre et des matériaux depuis l'établisse- 


tions de l'administration des eaux et forêts 


Les attributions et les tâches du service des 
relations avec la forêt privée sont définies à 
l'exposé des motifs et à l'article 1er la lé 
n° 46-2172 Gu 30 septembre 1946 instituant ue 
fonds forestier national. La tâche principale 
ei essentielle de ce service est la reconstitu- 
tion de la forêt française et, en particuller, 
d'assurer: le financement et l'exécution des 
travaux de boisement et de rehoisemeat 
(2.000.000 d’ha), la conservation des terraine 
boisés, la meilleure utilisation des produits 
de la forêt et l'accroissement des ressources 
forestières françaises. 4° A titre temporaire 
et en attendant la promulgation des condt- 
ons définitives de recrulement des personnels 
du service des relations avec la forêt privée, 
deux cent quarante-huit agents du cadre com- 
actuel des eaux cet forêts ont été recrutés, 
Ce recrutement, approuvé par la commissies 
de recrutement au paragraphe 2°, a 
réalisé en accord avec le ministre des finae- 
ces (loi du décembre 1946, chapitre 168 du 
budget de l'exercice 1947.) 


1425. -- M. Bernard Paumier informe M. 16 
ministre de l'agricuiture qu'en raison des 
difficultés diverses un grand nombre de ouk- 
livateurs ne pourront pas réensemencer lou#s 
champs de DbI6 détruits par les gelées; et 
demande: 1e si la prime de réensemence- 
ment de 2.500 F par heclare ne pourrait Ôôtre 
étendue au réensemencement en seigle: 
20 si, le cas échéant, cette prime ne pourra 
être également accordée aux producteurs 
réensemençant en orge, étant entendu que 
ces deux céréales, et tout particulièrement 
le seigle, sont paniflables; 3e à quel prix est 
vendu actuellement le quintal de blé de se- 
menca., (Question du 25 mars 1941.) 


Réponse. — 19 pour accroître autant que 
possible la récolte 1947 de céréales paniflables, 
il a été décidé d'accorder la prime de réen- 
semencement de 2.500 F par ‘hectare aux 
semis de seigle de printemps effectivement 
exécutés avant le 1% avril, et déclarés en 
mairie pour le 10 avril dernier délai, ceci pour 
éviter tous abus en ce qui concerne l'utih- 
sation de cette céréale comme fourrage vert 
pour l'alimentation du hétail. Toutes dispe- 
silions utiles ont été prises pour porter cette 
mesure à la connaissance des préfets et des 
ingénieurs en chef, directeurs des services 
agricoles. 2° malgré l'intérêt que présente 
la production de l'orge en vue de sa pan- 
fication, il n’est pas possible d'accorder & 
cette culture la prime de réensemencement 
sous peine d'occasionner à l'Elat une dépense 
très Énportante pour une collecte incertaine 
de cette céréale; 3e les blés de semence isa 
portés, type « Manitoba », sont fournis aux 
agriculteurs au prix de 1.053 F le quintal, 
départ organismes stockeurs. 


1426. — M. Bernard Paumier demande K 
M, le ministre de l'agriculture s'il est possible 
à une société de chasse, légalement con 
inée, de se rter acquéreur d'un lol à 
chasse d'une forêt domaniale, étant entendæ 
que ledit lot de chasse est silué dans la 
commune où se trouve la société de chasse 
en question. (Question du 25 mars 19M1.) 


Réponse. — 11 est fait connaître qu'une s8- 
clété de chasse, légalement constituée, peug 
participer à l’adjudication du droit de chasse 
dans toutes les forêts damaniales, sous réserve, 
conformément au cahier des charges, de faire 
acte de candidature quinze jours au moins 
avant la date fixée pour les adjudications. An 
cune formalité particulière n'est exigée de 
ces sociétés qui ont la faculté d'enchérir a4 
méme titre que tout autre adjudicataire. 


1479, — M. Eugène Chassaing demande 
M. le ministre de l’agriculture quel est, poux 
chacune des huit dernières années, le mon- 
tant des crédits réellement affectés au rebei- 
sement: 4e des forêts ou terrains domaniauxÿ 
%0 des forêts ou terrains communaux; 3° des 
forêts ou terrains privés, (Question du 


“sans augmentation corrélative de personnel. 


25 mars 1941.) 
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Réponse. — Le montant des crédits réelle- y arrêté par les autorités occupantes, conduit j l'effort de guerre de ces territoires: 


ment affectés au reboisement pour chacune 
des huit dernières années est le suivant: 


FORÊ£TS FORÊTS FORÊTS 
ou terrains | ou terrains | ou terrains 
domaniaux, communaux. | particuliers. 


6999... 4.015.000 523.000 1.210.000 
4910... 2.731.000 200.000 680.000 
4981... 8.104.000 960,000 1.670.000 
4942....| 13.182.000 1.255.000 5.389.000 
4943....) 14.930.009 1.431.000 | 44.577.000 
4914....1 11.496.000 3.986.000 | 14.215.000 
18.207.000 2.761.000 | 13.923.000 

1.000.000 


4946... 26.509.000 | 10.600.000 


Les chiffres portés dans les deux dernières 
colonnes représentent le montant des subven- 
tions accordées par l'État au taux moyen de 
60 p. 100 pour les reboisements communaux 
et de 45 p. 100 pour les reboisements partj- 
guliers. 


1521. — M. André Barthélémy expose à M. le 
ministre de l'agriculture que le lac de Blette- 
rans (Jura) n'abrite que des brochets, per- 
ches, carpes, tanches et gardons et que, d'au- 
tre part, il est longé par la rivière la Seile, 
classée en première catégorie, et demande 
s'il n’estime pas qu'il y aurait intérêt à clas- 
ser celle pièce d'eau en seconde catégorie. 
(Question du % mars 1947.) 


Réponse, — Le lac de Bletterans (Jura) pré- 
sente le caractère d’un étang privé de 20 à 
80 ares de superficie, Compte tenu de son 
peuplement à prédominance de cyprinidés, il 
ÿ aurait intérêt à envisager une demande 
d'autorisation administrative d’enclos, à pren- 
dre en vertu des dispositions de l’artic'e 23 de 
Ja loi du 15 avril 4829 (modifié par la loi du 
d8 juin 193). Le Jac échapperait alors aux 
mesures réglementaires, la rivière voisine res- 
gant classée en première catégorie, 


7522. — Mme Madeleine Boutard demande à 
M. le ministre de l'agriculture: 1° s'il est 
exact qu'un certain nombre de bons du Tré- 
sor à six mois, un an et deux ans, détenus 
en portefeuille par la caisse nationale de cré- 
dit agricole, aient fait l'objet de transactions 
avec des banques privées par l'intermédiaire 
de courtiers; 20 dans l’affirmative, queles 
sont jes banques qui ont fait ces opérations 
avec le crédit agricole, et ajoute que, les 
courtiers ne travaillant pas gratuitement, fl 
semble, en définitive, que ces opérations ne 
soient pas profitables au it agricole. 
{Question du 2% mars 1947.) 


Réponse. — Pour effectuer le placement de 
ses disponibilités et adapter ses échéanciers à 
ses besoins de trésorerie, la caisse nationale 
de crédit agricole doit à la fois souscrire des 
bons du Trésor à échéances fixes et acquérir 
sur Je marché, au jour le jour, des bons à 
échéances intermédiaires. Ces acquisitions ne 
peuvent être faites que par l'entremise de 
courtiers agréés, dont ja rémunération est cal- 
culée d'après des tarifs homologués et dont 
le concours est utilisé par tous les étab'isse- 
ments financiers publics ou privés qui ont à 
gérer des dépôts. 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


1405. -- M. Paul Giacobbl demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre si l’article 9 de l'ordonnance du 
B septembre 1913 est applicable aux anciens 
présidents de section de la légion française 
des combattants et, dans laffrmative, s’il 
peut être appliqué à un ancien président de 
section qui a: 1° cessé toute aclivité légion- 
naire dès les premiers mois de 1942; 2° appar- 
au groupe de résistance Combal; 3° a été 


en prison puis dans un camp par ordre du 
gouvernement de Vichy, d’où il s’est évadé 
Jour gagner le maquis qu’il n’a quitté qu’à 
a libération; 4e et est tilulaire de la médaille 
de la Résistance. (Question du 22 mars 1941.) 
Réponse. — Aux termes de l'article 22 des 
statuts annexés à l'ordonnance du 14 mai 1915 
portant créalion de l'union française des 
combattants dans le territoire métropoiilain, 
ne pourront être membre des associations 
constituant l'union les personnes entrant dans 
l'une des catégories énumérées ci-dessous : 
a) personnes qui ont occupé un poste de 
direction ou de responsabilité dans la Kgion 
française des comballants après le 2 novem- 
bre 192; b) membres des groupements anti- 
nationaux visés par l’onmdonnance du 21 dé- 
cemibre 1913, modifiée par l'ordonnance du 
M août 1911; c) individus entrant dans l'un 
des cas d’indignité prévus par l’article 18 de 
l'ordonnance du 21 avril 1944 portant organi- 
sation des pouvoirs publics en France après 
la libération; d) individus tombant sous le 
coup de l'ordonnance du ?%8 novembre 1941 
re'alive à la répression des faits de collabo- 
ration; e) individus reconnus coupables d'in- 
dignité nationale par application de l’ordon- 
nance du 26 décembre 1911. Pourront être 
relevées des exclusions prévues aux paragra- 
phes a, b, c, d du présent article les person- 
nes dont les services rendus à la résistance 
seront reconnus par décision individuelle de 
juridictions spéciales qui seront inslituées par 
décret. Toutefois, ont inéligibles aux conseils 
d'administration des unions nationale, dépar- 
tementales ou locales, les fonctionnaires et 
agents visés par l'ordonnance du {er août 1913 
instituant une commission d'épuration auprès 
du comité français de la libération nationale, 
modifiée et complétée par les textes subsé- 
quents. 


1432. — M. André Burlot expose à M, le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre qu’en exécution des dispositions 
de l'ordonnance n° 45-39 du 8 janvier 1945, 
les victimes de bombardements ou autres faits 
de guerre survenus en 193% doivent percevoir 
des indemnités de déménagement et des a!lo- 
cations journalières; que certains sinistrés du 
département de Loir-et-Cher, bénéficiaires de 
ces mesures, n’ont pu réussir à percevoir ces 
indemnités malgré leurs démarches réitérées, 
alors que les sinistrés des départements voi- 
sins, tels ceux de la Sarthe, d’Indre-et-Loire 
ou d’Eure-et-Loir les ont perçues depuis long- 
temps, et demande pour quelles raisons cer- 
tains sinistrés de Loir-et-Cher n'ont pas perçu 
les allocations prévues par l'ordonnance du 
8 janvier 195 au même titre que ceux des 
départements voisins et queïles mesures il 
compte prendre pour réparer au plus tôt ce 
retard. (Question du 2 mars 197.) 


Réponse. — Les services de l'office départe- 
mental de Loir-et-Cher n'ont été saisis d’au- 
cune réclamation particulière concernant les 
faits signalés, Le mandatement des presta- 
tions dues aux sinistrés s’est toujours effectué 
régulièrement. Il serait souhaitable de connaî- 
tre le nom et l'adresse de personnes auxquel- 
les ces prestations n'auraient pas été services, 
afin d'examiner spécialement leur cas, 


1480. — M. Jean-Marie Bouvier-0’Cottereau 
demande à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre si les pri- 
sonniers qui, en captivité ont opposé de la 
résistance à l'ennemi et ont subi des sévices 
pour refus de travail dans les usines de gucrre 
allemandes ont été volontairement exclus du 
droit à la médaille de la résistance. (Question 
du 26 mars 1947.) 


Réponse. — Aux termes de l’ordonnance du 
7 octobre relative à l'attribution de la mé- 
daille de la résistance française, cette déco- 
ration peut être attribuée à toute personne 
a: 1° pris une spécialement active 
epuis le 18 juin 1940 à la résistance contre 
les puissances de l'axe et leurs complices sur 
le sol national ou en territoire relevant de la 
souveraineté française: 2° pris une part effec- 
tive importante au ralliement des territoires 
français ou rendu des services signalés dans 


un rôle éminent à l'étranger dans 
gande et dans l'action des organisations 
tinées à grouper et à soutenir les efforts à: 
la résistance; 4° rallié des troupes ++ de 
vires ou des avions dans des conditions U* 
ceplionnelles de difficultés où de danus 
5° rejoint les forces françaises en guerre 420 ? 
des conditions exceptionnelles de di Sr 
ou de dangers. La médaille de la résistance 
est attribuée par la commission nations. ne 
tituée par le décret du 29 janvier 405, 


re « 
| 


1524. — M. Roger Devemy demande à M le 
ministre des anciens combatiants et viciim 
de la guerre si les dispositions prévue: pour 
le transfert des corps Seront applicables ga. 
lement pour nos eombaltants métropolitaine 
morts au champ d'honneur dans les terr: aires 
d'outre-mer. (Question du 28 mars 1917 


Réponse. — La loi n° 46-2243 du 46 octo. 
bre 1946 prévoit la restitution des cor; des 
anciens combattants français et de certaines 
victimes de la guerre, Eans faire de distine. 


tion, entre ceux tombés en Europe 6! ceux 
tombés dans les territoires d'outre-mer. 


1525 — M. Prosper Môquet demande à M, le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre pourquoi les soldats de la classe 
1931, ainsi que de quatre autres classes, ne 
peuvent bénéficier de la présomplion d'or 
gine. (Question du 28 mars 1947.) 


Réponse. — L'article 72 de la loi de finances 
du 28 février 1933 a supprimé le béntfre de 
la présomption d'origine pour les militaires 
engagés ou appelés. Cette présomption à été 
rétablie par l’article 150 de la loi du °1 dé 
cembre 1937, mais sans eflet rétroactif. 


DEFENSE NATIONALE 


1106. — M. Etienne de Raulin-Laboureur de. 
mande à M. le ministre de la défense natio- 
nale quelles mesures le Gouvernement 
compte prendre pour permettre aux anciens 
F, F. I. militaires de carrière de faire valider 
leurs services F. F. L homologués en service 
actif; ajoute qu'il apparaît, en effet, que des 
demandes de validation actuellement présen- 
tées par des militaires atteints par la limits 
d'âge sont rejetées, bien que leurs services 
F. F. L soient régulièrement homologués, 
sous prétexte que res demandes devaient êtrè 
présentées avant le 4er juillet 1946. (Question 
du 6 mars 1947.) 


Réponse. — Les généraux commandant les 
régions militaires instruisent actuellement les 
demandes de validation de services F. F. IL 
pour les personnels rentrant dans les caté- 
mr définies par les dispositions en vizueur, 

écédés et déportés notamment. Toutefois, la 
délégation générale F. F. GC. L provoque de 
façon plus générale l'instruction de ces de- 
mandes lorsque la validation des services est 
nécessaire dans une procédure administrative, 
ce qui est le cas pour les militaires d'active 
atteints par la limite d'âge, en vue de la 
liquidation de leur pension. Le ministre de 
la défense nationale serait obligé à l'hono- 
rable parlementaire de lui signaler les cas 
qui auront attiré son attention. 


1232. — M. Joseph Delachenal signale à M. 16 
ministre de la défense nationale que. de di- 
vers côtés, des plaintes lui ont été adressées 
au sujet de l'insuffisance de la nourriture des 
jeunes gens de la classe 1946 et de la néces- 
sité, pe les parents, d'envoyer des colis 
dont coût du transport est très élevé ct 
qui trop souvent, n'arrivent pas intacts à des+ 

ation, et demande: 1° si des mesures St 
ront prises d'urgence pour améliorer la, nou 
riture de nos soldats ; e si le demi-tarii seri 
accordé pee le transport des colis adres#i 
aux militaires; 3° si une surveillance rie0t 
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, sera exercée pour éviter que ces colis 
“volés ou vidés d'une partie de leur 
contenu et pour que les auteurs de ces vols 
soient sévèrement punis. (Question du 
mars 1947.) 


Réponse. — Il appartient aux ministres d’ar- 
mes de prendre, Chacun en co qui le con- 
cerne, les mesures nécessaires pour assurer- 
aux jeunes recrues la nourriture nécessaire. 
Les points 2 et 3 de la question ont été trans- 
nis au ministre d'Etat chargé du secrétariat 

inéral des postes, télégraphes et téléphones 
sin qu'il recucille les éléments d'une ré- 


ponse, 


ECONOMIE NATIONALE 


682. — M. Amar Smail expose à M. le mi- 
mistre de l’économie nationale qu'un arrêté 
en date du 25 janvier 1946 du gouverneur 
énéral de l'Algérie a réorganisé le service 
algérien du contrôle économique en le dotant 
d'un statut semblable à celui prévu par les 
décrets nos 506 et 509 du 24 février 1912 pour 
les fonctionnaires de la direction générale du 
controle économique et que les conditions de 
nomination, de détachement et d'avancement 
sont identiques; et demande, en conséquence: 
de les raisons qui s’opposent encore au rat- 
tachement du service du contrôle économique 
de l'Algérie au ministère de l’économie na- 
tionale; 2° si l’on ne pourrait intégrer, à 
grade égal, des agents du servico algérien 
dans le cadre des fonctionnaires de la di- 
rection générale du contrôle et des enquêtes 
économiques. (Question du 11 février 1947.) 


Réponse. — Le rattachement du service du 
contrôle économique de l'Algérie à la direction 
métropolitaine du contrôle et des enquêtes 
économiques a fait l'objet d'une étude ap- 
profondie du ministère de l’économie nalio- 
nale, Des propositions de fusion des person- 
nels sont actuellement soumises à l'examen 
des services du gouvernement général de 
l'Algérie, 


895. — M. Raymond Moussu expose à M. le 
ministre de l’économie nationale que l'arrêté 
ne 43-65 du 12 octobre 1945 a fixé le prix 
du gaufrage à façon de la cire d’abeilles pour 
l'apiculture; lui signale que, depuis cette 
date, ce tarif n'a pas été modifié malgré les 
charges croissantes; et demande s’il envisage, 
dans ces conditions, de procéder à la révision 
du tarif fixé par l'arrêté n° 13-565 pour per- 
mettre l'application de la baisse de 5 p. 400. 
(Question du 21 février 1947.) 


_ Réponse. — La direction des prix n'a pas 
été saisie de demande d'augmentation de prix 
du gaufrage À façon des cires d’abeilles pour 
l'apiculture, La chambre syndicale nationale 
des transformateurs de cires prépare actuel- 
lement un dossier en révision de ce prix qui 
ne pourra être étudié ge examen par 
les services techniques du département de la 
®'oduction industrielle, 


987. — M. Maurice Vlollette demande à M. le 
ministre de l’économie nationale ce qu'on 
attend ge distribuer de toute urgence le 
matériel américain de la Courneuve et Gen- 
nevilliers, alors que <e matériel, charrues, 
tracteurs, camionnettes, etc., manque tota- 
lement et que l’agriculture va avoir un effort 
considérable à fournir dans le mois de mars; 
s'il ne trouve pas inadmissible de voir ces 
surplus ainsi exposés à tous les vols et dété- 
riorations sans que personne ne se soucie de 
les utiliser judicieusement et honnttement. 
(Question du 21 février 1947.) 


Réponse. — TN existe, en fait, au camp de 
Gennevilliers deux dépôts: un premier dépôt 
Da été prix en charge y “he mois de février 
que la société nationale de vente des surplus. 

matériel n’est pas encore expertisé mais 
les quantités de machines ou d'engins agri- 


toles sont insigniflantes. Le second dépôt 
(508 RL à 616 


en charge au mois d'oc 


bre dernier, Les machines agricoles qui s’y 
trouvent sont en très mauvais état et en très 
petit nombre. A la Courneuve, le stock de 
matériels agricoles est composé au total de 
17 tracteurs « Case » hors d'usage. Ces maté- 
riels ont été cependant attribués à l'union 
centrale des coopératives agricoles qui, après 
en avoir effectué le démantèlement, parvien- 
dra peut être à reconstruire cinq ou six trac- 
teurs utilisables, 


1271, — M, André Barthélémy expose À 
M. le ministre da l'économie nationale qu'à 
la vente des bois provenant de coupes de 
saçins dont l'administration des eaux et forêts 
assume l'exploitation en régie, qui a eu lieu 
à Poligny (Jura) le 24 octobre 19,6, les prix de 
17.000 m° provenant de la forêt de la Joux 
ont varié de 1.230 à 2.261 F le m° soit une 
moyenne de 1.884 F sur pied, alors que le 
prix des grumes sur wagon départ est fixé à 
950 F; que ce bois parvient ainsi aux scie- 
ries à un prix de revient dépassant vingt fois 
les prix de 1939 et équivalent au prix normal 
de charpente sciée sur wagon départ; et 
demande qu'elles mesures urgentes il compte 
prendre pour, ve particulier, les bois fen- 
dus à Poligny le 24 otobre soient livrés au 
tairf légal ainsi qu'il est prescrit par une 
circulaire AF, R. 2 no I C du 29 juillet 1946. 
(Question du 14 mars 1917.) 


Réponse. — Ce déséquilibre de prix s'ex- 
plique par l’état de la réglementation propre 
au marché du bois. Un arrété du 419 juillet 
1916 a, en eflet, rendu libre le prix des bois 
sur pied, alors que la taxation était maintenue 
aux stades ullérieurs. Il est clair que, dans la 
conjoncture présente, l'obligation de respec- 
ter les prix fixés ne constilue pas un frein 
suffisant pour les acheteurs éventuels de bois 
sur pied. Si l’action répressive des agents de 
la direction générale du contrôle et des enquê- 
tes économiques permet de sanctionner les 
industriels qui ont ignoré cette situation par- 
ticulière, elle ne peut, à elle seule, conduire 
au rétablissement d’un marché normal. C'est 
pour cette raison que l’action des différents 
services de contrôle a été coordonnée par une 
circulaire du 16 janvier (Journal officiel 
du 17), afin d'assurer que les impositions 
soient livrées à des Les susceptibles de garan- 
tir le respect des différentes taxes en vigueur. 
Au cas particulier, les spécialistes de la direc- 
tion générale du contrôle et des enquites 
économiques ne manqueront pas de recher- 
cher les conditions dans lesquelles ont été 
effectuées les transactions successives portant 
sur les bois vendus à Poligny. 


1403. — M. Jean de Geoffre demarde À 
M. le ministre ds l’économie nationale: 
4° si un producteur de produits agricoies à 
prix libres, ayant convenu vommande reçue 
et acceptation notifiée) le 40 décembre 1946 
avec un acheteur de lui envoyer, en février 
ou mars 1947, selon les possibilités (cessa- 
tion de gelée) par exemple un cent de ses 
produits à 20 F l'unité, soit moyennant 
20.009 F, doit lors de la livraison facturer 
20.000 F du fait qu’on a convenu de la chose 
et du prix et que la chose n'ayant pas été 
livrée ni le a payé, la vente est néanmoins 
parfaite (art. 458% du code civil) et que, 
d'après la loi même, l'acquéreur doit payer 
le prix convenu de 20.000 F; s'il s'agissait, 
en effet, d'une hausse survenue le « 2 jan- 
vier », il semble 4 le producteur aurait, 
de toute évidence, dû livrer au prix convenu, 
mais s'agissant d'une baisse, peut-il en être 
autrement; 2° dans l'affirmalive, comment 
concilier cette décision et les prescriptions de 
l'article 158% du code civil. (Question du 
22 mars 1947.) 


Réponse. — La législation des prix est d'or- 
dre public. A ce titre, elle s'oppose à ce que 
des conventions qui ont acquis un caractère 
définitif antérieurement à la mise en vigueur 
d'un texte réglémentaire prescrivant une di- 
minution de prix puissent être exécutées au 
prix initialement prévu dans la convention 
non encore exécutée lorsque ce prix est su- 
périeur au prix licile applicable au moment 
de l'exécution de la convention, L'influence 


de cette législation se limite essentlellerment, 
en matière contractuelle, à la notion de prix. 
Elle n'a pas pour ellet de porter a‘teinte 
aux autres &isposilions prévues dans les con- 
ventions intervenues entre les parties. Elle 
n'empêche donc nullement la réalisation de 
ces conventions. Seul le: prix convenu dans 
le contrat demeure licite ou devient illicite 
ar rapport au niveau des prix en vigueur À 
‘époque de l'exécution du contrat. C'est la 
raison pour laquebe il y a licu, pour appré- 
cier de la licité d'un prix, de se placer à 
l'époque où la convention a été réal séo et 
non à celle où elle a été conclue. L'appli- 
cation de la législation sur les prix se concli- 
lie ainsi parfaitement avec les dispositions 
de l'article 133 du code civil, sur lesquelles 
elle ne saurait avoir aucune influence. 


1435, — M. Paul Biliat oxpose à M. le ml- 
nistre de l'économie nationale que l’s com- 
missions d'assainissement des marchés de la 
ville de Grenoble, contrôlant l'application de 
la baisse générale da 10 p. 100 sur les articles 
de quincaillerie, ont constaté l'existence dans 
les magasins de stocks importants d'usten- 
siies ménagers en aluminium: que les com- 
merçants n’ont pas la possibilité de les écou- 
ler, la vente étant réservée aux jeunes 
ménages titulaires de bons d'achat spéciaux; 
_ de nouveaux industriels viennent offrir 
ä2s marchandises dont ils ont des quantités 
importantes disponibles; et demande s’il 
pourrait envisager le déblocage des paints 
permettant la vente de ces ustensiles à l’en- 
semble de la population. (Question du 25 mars 
1947.) 


Réponse. — Le ministre de l'économie na- 
tionale a déjà appelé l'attention des services 
de la production industrielle chargés de la 
répartition sur l'existence de stocks d'usten- 
siles ménagers chez les commerçants et la 
nécessité de les distribuer à la population, 
Depuis le 4°r avril 1947, des tickets de cartes 
individuelles d'alimentation sont validés pour 
l'obtention d'articles en aluminium, à raison 
de 500 g par carte. 


1492. — M, Robert Schmidt demande à M. le 
ministre de l'économie nationales si le Gou- 
vernement français importe de l'essence de 
l'U. R. S. S. et, dans ce cas, quelle quantité 
et quels sont les prix payés respectivement 
à R. S. et aux U. S. A. (Question du 
21 mars 1941.) 


Réponse, — Le Gouvernement français n'a 
procédé à aucune importation d'essence en 
provenance d'U. R. S. S, au cours de l'année 
1916 rt durant les mois écoulés de l'année 
1947. Le prix moyen de l'essence livrée à la 
France par les U. S. A. depuis la 4% jan- 
vier 4947 s'élève à 3170 F l'hectolitre, 


1493. M. Maurice Guérin rxpose à M, le 
ministre de l'éducation nationale qu'un père 
de trois graçons de ?1 ans, 16 ans et demi et 
8 ans, a obtenu pour celul de 16 ans et demi 
une bourse d'entretien en 1912; que l'enfant 
fréquentait alors une école libre; qu'aujour- 
d'hui il est éiève d’un pensionnat de Lyon où 
il prépare la première partie du baccalauréat; 
que, depuis l'année scolaire 1915-1946, le père 
ne touche pue la revalorisation, le motif in- 
voqué par l'inspecteur d'académie élant que: 
« l'enfant fréquente un établissement privé »; 
qu'il a été répondu an père « mettez-le dans 
un établissement public et il touchera la 
bourse complète », et demande sur quel texte 
légai on s'appuie pour agir ds la soric. (Quess 
tion du 21 mars 1947.) 


EDUCATION NATIONALE 


Réponse, — Le cas signalé par M. Guérin est 
celui de tous les élèves boursiers fréquen- 
tant des établissements d'enseignement privé. 
Ces élèves ont obtenu les bourses dont ils 
sont titulaires en application de l'acte dit dé- 
cret du 13 octobre 4941 dont la nullité a ét&: 
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—. 


expressément constatée par le décret du 13 oc- 
tobre 1945. Cette constatation n'a porté at- 
teinte aux eflets résullant de fF'application 
dudit acte antérieurement à la mise en vi- 
gueur de ce décret. En conséquence, les 
éèves qui, au 13 octobre 1945, étaient 
titulaires de bourses dans des établissements 
d'enseignement privé en conservent le béné- 
flee, mais sans qu'aucune majoralion puisse 
leur en être accordée. 


FINANCES 


78. — M. René Piôven appelle l'attention de 
M. le ministre des finances sur le préjudice 
causé à de nombreux arlisans par les coupu- 
res d'électricité et lui demande s'il ne pour- 
rait inviter les administrations fiscales à con- 
sentir aux artisans soumis au régime des for- 
faits pour l'impôt sur le chiffre d’affaires et 
l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
mercaux, des réductions équitables, pendant 
les mois où dureront les restrictions, afin de 
tenir compte de la diminution des bénéfices et 
des chiffres d'affaires, cause par la réduc- 
tion de leur activité. (Question @u 11 décem- 
bre 1947.) 


Réponse. — Le montant du forfait à retenir 
our J'établissement de l'impôt cédulaire dû 
{ raison des bénéfices d'une annfe déterminée 
représente le profit susceptible d’êire norma- 
lement retiré de l'entreprise et il est fixé, 
dans chaque cas, en fonction des conditions 
parliculières d'exploitation de celie-ci au cours 
de ladite année. Pour les artisans, comme pour 
la généralité des contribuables, le bénéfice 
forfaitaire servant de base à l'imposition tient 
dès lors nécessairement compte de Ja réduc- 
tion d'activité éventuellement subie par les 
intéressés du fait des restrictions apportées 
à l'usage de l'électricité et il n’y a pas lieu, 
par suile, d'envisager, en raison de ces der- 
nières circonstances, une diminution du for- 
fait ainsi déterminé. Quant au forfait conclu 
en matière de taxes sur le chiffre d’affaires, 
fl constitue un contrat synallagmatique qui, 
après accord entre le redevable et l’adminis- 
tration fixe d’une manière définitive l’impôt 
afférent aux affaires susceptibles d'être réali- 
sées au cours de la période forfaitaire. Il 
est donc dans la nature même de ce a forfait » 
de comporter un certain élément a'tatoire, qui 
peut se traduire en fait à l'avantage ou au 
détriment du redevable ou de l'Etat, Mais, fl 
convient d'observer que les coupures de cou- 
rant électrique intervenues dans les derniers 
mois de l'année 1956 n’ont pu affecter sensi- 
blement le volume des affaires réalistes par 
les artisans, lesquels, par définition, ont une 
activité manuelle. Par aileurs, les intéressés 
n'ont certainement pas manqué d'adapter leur 
horaire de travail en fonction du plan de ré- 
partition du courant électrique. 


395, — M. Eugène Rigal expose à M, le 
ministre des finances que la loi du 23 décem- 
bre 1916 prévoit que la taxe additionnelle de 
46 p. 100, due dans le cas d'augmentation de 
capilal par absorption de la réserve spéciale 
de réévaluation, pouvait dorénavant être ac- 
quittée en cinq années ; que, pour les sociétés 
ayant déj procédé à cette opération, il n’est 
pas posSb'e de songer à demander le béné:- 
fice du paieanent différé; et lui demande si 
ces éociéiés ne pourraient prendre en charge 
celte taxe additionrelle cinquième pen- 
dant einq ans sans que l'administration des 
contributions directes ne vienne prétendre 
que celle laxe additionnelie aura t dû intégra- 
lement être prise en charge pour l'exercice 
au cours duquel] a été réalisée l'augmentation 
de capital. Dusstte du 28 janvier 1947.) 


Réponse. — Les sociétés ayant acquitté en 
un seul versement la taxe additionnelle au 
droit d'apport due à raison de l'incorporation 
au capital social de la réserve spéciale de 
réévaluation visée par l’article 71 de l’ordon- 
nance no 45-1820 du 15 août 1915 peuvent, à 
leur gré, pour l'établissement de l'impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux, soit 
déduire la totalité de cette taxe des résu:tats 
de l’année de son versement, soit l’amortir 
sur un certain nombre d'exercices, dans la 
limite de cinq ennées au maximum. 


430. — M. dules Ramarony signale à M. le 
ministre des finances que des contribuables 
sont imposés au titre de l'impôt de solidarité 
(enrichissement) en ce qui concerne un ca- 

ital aliéné versé entre le 4 janvier 1940 et 
e 4 juin 1915 à la caisse dès dépôts et con- 
signations en vue d’oblenir uns rente viagère 
en fonction du versement ainsi effectué à 
fonds perdus; que ces contribuables sont 
d'autant plus élonnés que, lors du verse- 
ment du capital, il a élé déclaré dans les 
notices mises à la disposition du public que 
la somme était netle de « tous impôts pré- 
sents et futurs » ; qu'ils constatent que 1 
rente qui leur est servie ne correspond plus 
au coût de la vie et qu'ils auront à acquitter, 
au titre de cet tmpôt, des sommes représen- 
tant plusieurs années de la rente ; et lui de- 
mande les mesures qu'il compte prendre pour 
remédier à cette situation. (Question du 28 
janvier 1947.) 


Réponse. — Le capital représentant la va- 
leur, au 4 juin 1945, des rentes viagères ou 
temporaires, échappe, dans ions les cas, au 
prélèvement sur Îles patrimoines. Par contre, 
les articles 6, no 4, d et 21, ne 1, d&, de l’or- 
donnanee du 15 août 1945, imposent à tout 
contribuable l'obligation de faire connaître, 
dans sa déclaration relative à l'impôt de so- 
lidarité nationale et d'ajouter aux biens pas- 
sibles de la contribution sur l’enrichisse- 
ment, les primes d’assurances qu'il a acquit- 
tées entre le 1° janvier 1940 et le 4 juin 1945 
en vue de la constitution de rentes viagères 
ou temporaires. Ces dispositions, qui ont pour 
but d'atteindre des enrichissements parfois 
importants investis sous la forme de place- 
ments viagers, visent tous les payements 
effectués à capital aliéné au cours de ladite 
période en vertu de conventions d'assurances 
constitutives de rentes et, notamment, ceux 
qui ont élé faits à ce titre à la caisse natio- 
nale des retraites pour la vieillesse. Il a été 
décidé, toutefois, par mesure de tempéra- 
ment, que les versements dont fl s’agit, d’un 
montant annuel global inférieur à 5.000 F 
n’ont pas à être rapportés à l'enrichissement 
ni, par suite, à être déclarés. Ces versements, 
du reste, lorsqu'ils sont égaux ou supérieurs 
à ce chiffre, he supportent réellement la con- 
tribution sur l'enrichissement que s'ils ont 
été réglés avec des fonds ayant le caractère 
d'éléments nouveaux. Si, en effet, ces verse- 
ments ont été effectués avec des fonds ayant 
le caractère d'éléments anciens, leur mon- 
tant, qui est ajouté à la masse de l'enrichis- 
sement, est compensé par le produit de la 
réalisation des éléments anciens affectés à 
ces paiements et qui, en vertu de l’article 22, 
no {, de l'ordonnance précitée est déduit de 
ladite masse. 11 est précisé, par ailleurs, que 
les notices mises à la disposition du public 
par la caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse n’ont jamais mentionné que les 
rentes constituées auprès de cette institution 
étaient exonérées de tous impôts présents et 
futurs. La seule exonération en faveur des 
déposants est celle prévue par l'article 802 
du code de l'enregistrement relatif à la taxe 
d'assurance (actuellement exonération de la 
taxe de 3,20 p. 100 sur les versements à con- 
currence des sommes nécessaires pour consti- 
tuer une rente différée de 1.800 F au maxi- 
mum, les contrals de rente immédiate et les 
contrats de rente différée de moins de trois 
ans étant taxés pour leur intégralité au taux 
de 5,40 p. 100). . 


437. — M. Jacques Vendroux dèémande à 
M. le ministre des finances s'il est exaci que 
les sinistrés qui, conformément à la loi, 
ont impulé le montant de l'impôt de solida- 
rité nationalé sur le chiffre de leurs domma- 
ges de guerre, verront le chiffre en eause 
ramené à la valeur de 1939 et l'impôt de so- 
lidarité déduit de celte valeur, le solde de 
dommages étant seul affecté d’un coefficient 
de majoration. (Question du 28 janvier 1947.) 


Réponse. — Réponse négative. Le fait, pour 
un sinisiré redevable de l'impôt de solidarité 
nationale, de solliciter, en application de l'ar- 
ticle 31, $ 3, de l'ordonnance du 15 août 1915, 
l'imputalion, sur le montant dudit impôt, de 
l'indemnité de reconstruction n'’entraine au- 
cune dérogation aux disvositions de l’article 


+5 de la lol du 28 octobre 1946 qui fixent 
es suivre pour rminer le r 
de cette indemnité. gene 


593. — M. Joseph Denais demande à M. je 
ministre des finances eormment s'expliqueit 
la désafflection momentante de la bourse de 
Londres pour les valeurs de mines d'or dont 
la réquisition est envisagée el le relèvement 
immédiat des cours lorsque telle où telle va- 
leur du portefeuille français en sort pour pas- 
ser dans des portefeuilles britanniques, 
(Question du 4 février 1947.) 


Réponse. — Les conclusions que l’on peut 
tirer d’un examen de la cote du Stock 
Exhange pendant les périodes qui ont pré. 
cédé et suivi la réquisition des titres de mi. 
nus d'or soumis à cette mesure ne paraissent 
70 corroborer les indications données ‘par 

. Joseph Denais. On constate, en effet, à la 
lecture de cette cote, que les cours des dix 
valeurs de mines d’or qui ont été réquisition- 
nées le 1e7 décembre, étaient plus élevés À 
cette date qu'ils ne l'élaient le 15 du mois 
précédent. Sans doute ces cours ont-ils mar- 
qué, pour certaines de ces valeurs, un flé- 
chiscement par rapport au {4# octobre, mais 
ce mouvement ne paraît dans l’ensemble 
présenter ancun caractère Wormal. En ee qui 
concerne, d'autre part, les tendances mani. 
festées par ces dix valeurs réquisitionnées 

ostérieurement à leur réquisition, on consta- 

e qu'elles n'ont pas été de manière géné- 
rale réorientées vers la hausse : un léger fl6- 
chissement s’est au contraire manifesté en 
ce qui concerne la City Deep ,la Crown Mi- 
nes, la Tanganvika Concession, la Venters- 
post Gold Mining ; une baisse sensible s’est 
produite sur la New Jaggersfontein Mining. 


699. — M. Jules-Julien demande à M. lo 
ministre des finances si l'administration des 
contrihuticns directes est fondée, dans une 
scciéié en nom rallectif, à la clôture de 
Vexercice ayunt pns fin le 31 décembre 19%, 
â ne pas adinritre que la provision pour re- 
nonvellument de stock absorbe tout le hé- 
néfice « imposable », e€elte administration 
prétendant limiter la provision aux bénéfices 
ayant réincorporation de l'impôt B. 1 C. non 
admis en .charge et qui, d'ailleurs dans la 
complabilité d2 la société en nom colleclil 
en question, à été directement écriluré au 
débit du compte de chacun des associés, 
(Question du 1Â1 février 1947.) 


Réponse. — Lorsqu'il a été compris dans 
les charges d’exploitation en vue de la dé- 
termination du bénéfice comptable, l’impût 
sur és bénéfices industriels et  commer- 
ciaux doit étre rapporlé à ce bénéfice pour 
fixer ja limite qu'était susceplible d'at- 
teindr2 la provision pour renouvellement des 
stocks. Si, au contraire, ledit impôt a ét# 
viré directement aux- comptes-courants des 
associés, aucune réfaction n'est à apporler 
de re chef au bénéfice comptable pour la dé- 
termination de cette limite. 


730, — M. Armand de Baudry d'Asson de- 
mande à M. le ministre des finances si 
pourrait donner des instructions formelles au 
président du comité de confiscation des pro- 
fits illicites de la Vendée pour que les dos- 
siers soient communiqués aux personnes 
poursuiries à ce titre et ayant introduit un 
recours devant le conseil supérieur, (Ques- 
tion du 13 février 1947.) 


R se. — Toutes Instructions utiles ont 
été données pour qu'il soit procédé à la com- 
De des dossiers dans les plus courts 


761. — M, Eugne Rigal à M. le ml- 
nistre des finances qu2 des obligations ont 
été émises, en 1937, sous le bénéfice des 
éispositions de l'article 13 de la loi du 10 fé- 
vrier 193%6; et demande si, dans l'hypothèse 
cu elles seralént transformées en acilans de 
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Ja société abserbante, par voie d'augimenla- 
tion de capital de celle-ci, celte transfor- 
mation serait, au point de vue fiscal, as- 
simiée à un remboursement rendant immé- 
datuwment exigible Fimpôt, ou si, au con- 
traire, cette translormmation en actions de la 
société absorbante ne devrait pas être con- 
sidérée comme un opération eomplémentaire 
de la fusion réalisée en 1937, auquel cas 
Yimpit ne devriendrait exigible que dans le 
cas de dissolution de la société eu de rem- 
poursement total ou partiel des actions ainsi 
remises en remplacement, (Question du 
février 1947.) 


réponse. — Dès l'instant où l’article 13 de 
ja lei du 10 février 1956, relatif à la percep- 
tion di‘férée de la taxe du revenu afférenle 
aux plus-values conséculives à des fusions 
de sccid'és, vise expressément, comme ter- 
me du sursis, le remboursement des obliga- 
tiuns, sous quelque forme qu'il soit effectué, 
et où la conversion en actions des ebliga- 
tions attribuées gratuitement emporte extine- 
tion, c’est-à-dire remboursement, de ces 
dernières, une telle opération dont il n’est 
as permis à l’administration de méconnaitre 
Fexistence propre ni la portée juridique, rend 
immédiatement exigible l'impôt sur le revenu 
des valeurs mobilières, jusqu'alors en sus- 
pens. 


167, — M. Paul Greffier expose à M, le mi- 
nistre des finances qu'à la suite d’un violent 
orage de ee du 13 juillet 1916, dans la 
région de Neubourg (Eure), les paysans si- 
nistrés éprouvent des difficultés imsurmonta- 
bles à faire face à l'échéance de payement 
de l'impôt sur les bénéfices agricoles de la 
récolle 194%, dont le recouvrement devait 
étre terminé le 31 décembre 1946; et demande 
si une exonération de tout ou partie de l’im- 
pôt sur les bénéfices agricoles sera accordée 
aux jntéressés. (Question du 18 février 1947.) 


Réponse. — L'impôt sur les bénéfices de 
l'exploitation agricole étant établi chaque 
d'après les résullats obtenus au cours 
de l'anéc précédente, les pertes de récoltes 
subies par les intéressés en 1946 ne sont pas 
de nature à entraîner une modification des 
bases de l'impôt dû au titre de l'année 1946 
sur les bénéfices de 1945. Ces pertes sont 
seulement susceptibles d’être prises en con- 
sidération pour l'assiette de l'impôt de l’an- 
née 1947. Mais les agriculteurs qui, du fait 
des dommages causés, se trouveraient dans 
l'impossibilité de se libérer des impôts dont 
ils sont actuellement redevables peuvent en 
solliciter la remise ou la modéralion à: titre 
purement gracieux par voie de pétitions indi- 
Yiduelles adressées au directeur départemen- 
tai des contributions directes. Ces réclama- 
lions seront examinées avec bienveillance, 


849, — M, Pierre Garet expose à M. le ml- 
nistre des finances que l'ordonnance du 15 
août 1945, instiluant l'impôt de soliuarité, a 
prévu: a) qué les sinistrés n'auraient pas à 
Payer cel impôt sur la participation finan- 
cière de l'Etat aux dommages de guerre à 
laquelle ils pourraient avoir droit; b) que cet 
impôt pourrait être payé par imputalion sur 
les dommages de guerre; et lui demande 
Pourquoi l'administration réclame à deux frè- 
res, associés en nom collectif, dont la totalité 
Ge l'avoir dépend de la sociélé constituée en- 
tre eux, le paiement de l'impôt susvisé sur 
le droit à la particination de l'Etat aux dom- 
Mages de guerre et refuse l’imputalion de 
cel impôt sur les dommages, alors que les 
intéressés ont eu la totalité de leur entreprise 
£inistrée durant la guerre et qu'il apparaît 
peu équitable de les pénaliser de la sorte 
Pour l'unique raison qu'ils étaient légalement 
en le et n'avaient pas voulu exercer leur 
activité sous couvert d’une société de fait 
Plus ou myins frauduleuse, et alors égale- 
ment que l'administration à jusqu'à ce jour 
Considéré les associés en nom colieetif pour 
les questions fiscales en tant qu'indivicus et 
en faisant abstraction complète de la i 
elc-même. (Question du 20 février 4947.) 


Réponse. — Dans toute société ayant une 
personnalité juridique distincie de celle de 
ses membres — et tel est le cas de la société 
en nom cotleclif, — les associés sont simple- 
ment propriétaires de droits sociaux ou parts 
d'intérêts; ils ne peuvent être eonsidérés ni 
comme copropriétaires de chacun des biens 
composant le patrimoine de l'être moral, ni 
comme ayants droit à la participation finan- 
cière de l'Etat à ia reconstitution ou recons- 
truction de ceux @e ces biens ayant subi des 
dommages de guerre. Toute base fait donc 
défaut à l'application aux associés, du chef 
des biens appartenant à la société, tant des 
dispositions de l’artiele 12, no 6 de l’ordon- 
nance du 15 anût 19%45, qui édiclent une exo- 
nération, en matière d'impôt &e sol darité na- 
tionale, en faveur de la participation finan- 
cière de l'Etat à la réparation des dommages 
de guerre, que celles de l'article 24, 8 3, de 
ladite ordonnance, qui prévoient l’imputation 
dudit impôt sur le montant de eetle parti- 
cipation. S'il est fait abstraction de la person- 
nalité juridique de la société en nom collec- 
tif, en certaines matières fiscales, et, notam- 
ment en matière d'impôt sur le revenu, fil 
n’en à jamais été ainsi pour la perception 
ées impôts atteignant le capital et, spéciale- 
ment, des impôts de mutation entre vifs ou 
par décès. I ne peut être question de pro- 
céder différemment en matière d'impôt de 
solidarité nationale, alors surtout que les rè- 
gles des successions ont été déclarées appli- 
cables an nouvel impôt et que, si l’on faisait 
abstraction de la personnalité juridique de Ja 
société, les conséquences seraient loin d’être 
toujours favorables aux associés. 


934. — M, Bertrand Chautard expose à M, le 
ministre des finances qu'une personne, con- 
damnée par un arrêt d'une chambre civique 
à une peine d’indignité nationale, se voit éga- 
lement, à titre complémentaire, infliger la 
peine de la confiscation de ses biens jusqu'à 
concurrence de 50.009 francs; et lui demande 
si l’administration conserve à son encontre 
le droit de poursuite sur ces h'ens à venir 
lorsqu'il est établi qu’au mornent de la con- 
damnation le condamné ne possédait pas cette 
somme, soit en espèces, soit en nature. 
(Question du 25 février 1947.) 


Reponse. — A défaut d'indications contrai- 
res contenues dans l'arrêt de condamnation, 
la confiscation des biens d’une personne, à 
concurrence d’une valeur déterminée, ne peut 
être exécutée que sur les biens présents du 
condamné et, seulement, dans la Hmite de ja 
quotité disponibie. Si les biens présents sont 
insuffisants, le surplus de la confiscation 
tombe, en principe, en non-valeur. Mas }’ad- 
minmistralion des domaines conserve, bien en- 
tendu, le droit de poursuivre ultérieurement 
le recouvrement de la somme confisquée si 
elle est en mesure d'établir que tout ou partie 
des biens présents du condamné a été dissi- 
mulé par un moyen quelconque, en vue de 
faire échec à l'exécution de la confiscation. 


935. — M. Pierre de Chevigné demande à 
M. le ministre des finances s'il compte ouvrir 
un nouveau délai permeltant la validation, 
pour la retraile, des services eflectués en 
qualité de non-titulaires par des fonctionnaires 
et agents de l'Etat ayant! négligé de solliciter 
cette validation en temps opporiun, en vue 
de permettre aux agents frappés de forclusion 
de faire vaiider leurs services d'auxiliaires. 
{Quesion du 2 février 1947.) 


Réponse, — Réponse négative en raison du 
caractère de droil public des prescriptions et 
des mesures légales déjà prévues, notarnment 
par la loi du ?9 octobre 1940, en faveur des 
agents qui n'ont pu faire valoir leurs droils 
E suite de circonstances indépendantes de 
eur volonté. 


036. — M. Joseph Denals demande à M. le 
ministre des finances s'il ne convient pas de 


modifier la réglementation, rar 
en réponse À Ja question ne . 0, du 


20 avril 1926, page 2.111), de la réparlil:on des 
coupons d_férés depuis 1940, étant donné que 
fournir le total des coupons. la désignat on des 
valeurs dont ils viennent, la date d'échéance 
de chaque coupon, la réparllion de ces cou- 
pons sur la période d'é“he.onnement, ex gent 
le la part des con#buab'es un effort qu'ils 
ne peuvent pas fournir dans l'ignorance où 


ils sont, pour les valeurs étrangères, de la 
date d'échéance des coupons dont ils om été 
crédités à des dales souvent fantaisisies du 


{ait de l'intervention de la GC. C. D. V. T. et 
que les indicalions sont d'ailleurs superflues 


puisque le contrüeur des contributions ne 
disposerait d'aucun moyen de vérifilcalion, 
landis que la solulion simple cons'sterait à 
étaler également sur six années (19:0 1915) 
les coupons encaistés au cours de l'année 


1916. (Question du 25 février 1947.) 


Réponse. — Il a été adm:s que les revenus 
des valcurs mobiières étrangères dont la 
perceplion a élé différée pendant la durée des 
hostilités pouvaient, pour l'application de l'ar- 
ticle 113 bis, 2 alinéa, du code général des 
impôts directs, être répartis par parts égales 
sur les années comprises dans Ja période à 
laquelle se rapportent. 


989. — M. Jean Bartolini expose à M. le mi- 
nistre des finances que le décret du 16 jan- 
vier 1947 n° 47-148 qui attribue une indemnité 

rovisionnelle aux fonctionnaires civils et mi- 
ilaires en activité et en retraite, exclut du bé- 
néfice de cette indemnité les ouvriers retraités 
de L'Etat soumis à la loi du 21 mars 12%; et 
demande: 1° quelles sont les raisons qui ont 
motivé une telle mesure à l'égard de cette 
catégorie de rrtrailés de lEtat, alors que 
rien, dans le décret, ne permet une telle in- 
terprétalion, 2° Si, en attendant la revalori- 
sation de leur pension, ils ne pourraient pas 
bénéficier des avantages du déeret du 16 jan- 
vier 1947. (Question du 27 février 1947.) 


Réponse. — 19 Le bénéfice du décret du 
16 janvier 1947 est réservé aux seules pen- 
sions inserites au trésor public, à l'exclusion 
notamment des pensions de la loi du 21 mars 
1928 qui ne remplissent pas cette condition; 
2° la revalorisation des pensions des intéres- 
sés à déjà été réalisée à compter du 1* juil- 
let 1956 en corrélation avec Le relèvements 
des salaires des ouvriers de l'Etat par la loi 
du 3 août 1946 qui a créé une indemnilé ex- 
traordinaire, L’atiribution d'une nouvei:e in- 
demnité risquerait de rendre impossible toute 
péréquation ultérieure de ces pensions. 


997. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances: 1° quels sont, en ma- 
lière de confiscation de profits illiciles et de 
confiscation de partie des biens ordonnée par 
la cour de justice, les droits des ouvriers et 
employés pour le salaire leur étant toujours 
dû, au jour de leur licenciement, par suite 
de fermeture de l'élablissement du condamné 
(lequel est aussi en état de faillite) sur le 
fonds de commerce et autres biens mobiliers 
et immobiliers, de ce dernier; 2° quelle est la 
procédure à employer pour faire payer Îles 
Salariés afin qu'il n'advienne pas que ce soit 
eux qui, en définlive, le poids des 
confiscations. (Question du 27 février 1941.) 


Réponse. — Question d'espèce qui ne pour- 
rait être résolue qu'après identification da 
l'établissement débiteur et enquête. 


1089, — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances si le bon sens et l'é« 
quité ne ecommanderalent pas d’'exonérer de 
toute pénalité les contribuables qui, sinistrés 
et donc créanciers de l'Etat, n’ont pu verser 
leurs impôts 1946 et le premier quart des 
impôts 1947 dans les délais fixés. (Question du 
5 1947.) 


me — il n'est pas possible d’exonérer 
d'office les sinistrés * de 
10 p. 100 aux contribuables qui 
n'ont pe eflectué, en temps voulu, les vers 
sements anticisés auxquels ils sont astreints, 
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en vertu des dispositions de l’article 383 bis 


du code général des impôts directs, ou qui |! 


n'ont pas soldé leurs impôts arriérés avant le 
#1 mars 1947, Ces majorations revétent, en 
effet, un caractère général et automatique. 
D'autre part, la diversité des situations dans 
lesquelles se trouvent les sinistrés ne per- 
meltrait pas d'envisager qu'une telle mesure 
d'ensemble fût prise en leur faveur. Mais ceux 
des intéressés qui ont été dans l'impossibilité 
de se libérer aux échéances légales peuvent 
solliciter la remise des majorations de 
10 p. 100 qu'ils auront ainsi encourues. Leurs 
demandes seront examinées avec la plus 
grande bienvelilance. 


1123. — M. Roné Billères expose à M. le mi- 
nistre des finances que l’article du Gé- 
cret du 26 janvier 1939 (Journal officiel du 
28 janvier 1ÿ59, page 1360) prescrit que, par 
dérogation à l'article 16 du décret du 29 oc- 
tobre 1926, les retrailés civils et militaires 
ne sont pas soumis aux règles restrictives 
du cumul lorsque, à la date à laquelle ils 
sont entrés au service des collectivités ou en- 
treprises énumérées à l'article 1er dudit dé- 
cret, la réglementation des cumuls n'était 
pas applicable au personnel de ces collecti- 
viltés ou entreprises; et demanae quelle est, 
au regard de ce décret, la situation des re- 
traités pourvus d'un emploi à l’ancien office 
professionnel des houillères et maintenus, 
après la dissolution de cet office, dans les 
services de l'établissement publie « Charbon- 
nages de France » auquel les biens, droits et 
charges ont été transférés en totalité, en ap- 
licalion du décret no 46-1219 du 29 mel, page 
EE (Question du 7 mars 1947.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 3 de 
l'ordonnance du 30 mai 1945, les dispositions 
relalives aux cumuls de retraites et de ré- 
munérations publiques, plus avantageuses 
que celles prévues par ladite ordonnance, ont 
cessé d’être appliquées depuis le 49 avril 
49:5. L'article 1er du décret du 26 janvier 4939 
a donc cessé d'être en vigueur à compter de 
cette date. En conséquence, les retraités oc- 
cupant un emploi dans les « Charbonnages 
ée France » que l’article 2 de la loi du 47 
mai 1946 a qualifié d'établissement public dot- 
vent être soumis à toutes les mesures restric- 
Uves de cumul telles qu'elles résultent dn 
décret du 29 octobre 1926 et des textes subsé- 
quents, 


1129. — M. Daniel Boisdon expos: à M. le 
ministre des finances: a) qu'aux termes du 
paragraphe 3 de l'article 52 du code de l’en- 
registrement, à défaut de base d'évaluation 
résultant de vente aux enchères publiques, 
d'assurance contre l'incendie ou d'inventaire 
les meubles meublants doivent faire lobje 
d'une déclaration estimative délaillée sans 

ue leur valeur soit inférieure à 5 p. 100 de 
l'ensemble des autres val2urs mobilières ou 
rmmobilières de la succession; bd) quo des 
époux sont mariés sous le régime de la com- 
munauté légale de biens; que, par suite de 
ce régime, tous les biens meubles, présents 
et à venir, tombent dans la communauté et, 
en conséquence, les conjoints ne peuvent pas 
posséder de meubles propres; c) que l'un des 
époux décède; d) qu'il dépend de la commu- 
nauté légale existant entre eux, un mobilier 
assuré contre l'incendie suivant police ser- 
vant de base pour l'évaluation de ce mobilier: 
e) que, d'autre part, l'actif de la communauté 
est enlièrement absorbé par les reprises de 
l'époux survivant: et demande si, malgré le 
régime matrimonial adopté {la communauté 
légale) et l'existence d'une police d'assu- 
rance servant de base pour l'évaluation du 
mobilier de la communauté, l'actif de la suc- 
cession d2 l'époux gen (actif purement 
immobilier) doit ©tre augmenté du forfait 
mobilier de 5 p. 100 pour le payement des 
droits de mutation par décès ou, au contraire, 
si lo régime matrimonial et la police d'assu- 
ranca donnent, de la non-existence de mobi- 
lier dans la succession, la preuve légale sus- 
ceptible d'exonérer du forfait de 5 p. 4100. 
(Question du 7 mars 1947.) 


Réponse, — Si le mobilier de communauté 
bal aitribué à l'époux survivant pour le rem- 


plir de ses reprises, ce mobilier ne dépend 
pas de la succession de l'époux décédé. Par 
suite, dans cette hypothèse, le forfait mobi- 
lier d2 5 p. 100 est, en principe, applicable à 
l'actif hérôditaire, sauf preuve contraire, étant 
observé que même sous le régime de la com- 
munauté certains meubles peuvent rister 
propres à l'un des époux. 


1134, — M, Marcel Rosenblatt expose à M. le 
Iministre des finances: a) qu'un certain nom- 
bre de personnes ont versé des cotisations 
au cours de l'occupation allemande dans 
différents organismes d'assurances, en parti- 
culier dans l'organisme Volksfursorge, les- 
quels organismes avaient eux-mêmes pris la 
succession d'institutions similaires existant 
avant l'occupation en Alsace; b) que ces ins- 
titutions d'assurances, et spécialement ladite 
Volksfursorge ont été placées sous séquestre 
lors de la libération, qu'elles devaient, à cer- 
taines échéances (maladie, décès du cotisant), 
a aux bénéficiaires des sommes d'argent, 
esquelles bien pr minimes en monnaie al- 
lemande, étalent pourtant importantes pour 
les colisants; c) que, le plus souvent, la con- 
fiscation ou la mise sous séquestre de ces 
institutions a fait cesser tout payement et 
que l'administration des domaines et du sé- 
questre refuse à l'heure actuelle, tout ver- 
sement aux intéressés pour des échéances 
datant du temps de l'occupation; et demande 
les mesures qu’il envisage, ou compte envi- 
sager ee permettre aux cotisants d'institu- 
tions d'assurances à caractère social ayant, à 
la suite d’une mise sous séquestre, cessé 
tout payement, de toucher les sommes qui 
leur sont dues. (Question du 7 mars 1917.) 


Réponse. — La loi no 46-1053 du 15 mai 1946 
(Journal officiel du 16 mai 1916) relative à 
l'exécution des contrats d'assurances sur la 
vie dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, qui dispose à 
l'alinéa 2 de son article 2 que l'Etat garantit 
jusqu’au 30 juin 1946 l’exécution des contrats 
d'assurances sur la vie souscrits auprès d'or- 
ganismes ennemis d'assurances, durant l’oc- 
cupation desdits départements, permet aux 
bénéficiaires desdits contrats, s'ils sont de 
nationalité française, d'obtenir le versement 
des sommes qui leur sont dues. Pratiquement 
ceux-ci doivent s'adresser à un agent d’une 
société d'assurances sur la vie, française ou 
non ennemie, opérant dans les trois dépar- 
tements précités. Ce dernier leur indiquera les 
pièces nécessaires pour la constitution du dos- 
sier. Dans le cas où l'exécution d’un des con- 
trats dont il s’agit soulève une question parti- 
culière les services du ministère des finances 
rires en être saisis par les intéressés. 
1 convient de préciser que la garantie de 
l'Etat ne joue plus pour les sinistres surve- 
nus après le 30 = 946. Aux termes de l'ar- 
ticle 7 de la loi susvisée, les intéressés ont 
eu le choix, soit de demander, avant le 
îer juillet 1946, le transfert de leur contrat à 
une société d’assurances française ou non 
ennemie, soit d'obtenir le versement de la 
valeur de rachat du contrat. Cette dernière 
possibilité leur est toujours offerte. En ce 
qui concerne les contrats d’assurances 
contre la maladie souscrits auprès d'’orga- 
nismes ennemis durant la même période, un 
projet de loi adopté par le conseil des mi- 
nistres et déposé sur le bureau de l'Assem- 
blée nationale, a pour objet de compléter la 
loi susvisée du 15 mai 1946, en permettant 
à l'Etat de procéder aux lieu et place 
des organismes allemands insolvables, au 
payement des indemnités d'assurances autres 
que les assurances sur la vie. Si cette loi est 
adaptée par le Parlement, les titulaires, pos- 
sédant la nationalité française, de contrats 
d'assurances contre la maladie, souscrits en 
Alsace et en Moselle auprès d'organismes en- 
nemis, pourront également obtenir satisfac- 
tion. Au sujet des titulaires de contrats d'as- 
surances, le ministre des finances a commu- 
niqué à ja presse l’avis suivant: « L’attention 
des souscripteurs de contrats en reichsmarks 
a déjà été attirée sur les dispositions prévues 
en leur faveur par la loi ne 46-1053 du 15 mai 
4916. Ceux qui désiraient la transformation 
des susdits contrats en contrats français ont 
dû demander avant le 30 juin 1946 le trans- 


tert de leur police à la compagnie d’assu- | 
pelé 


rances sur la vie de Jeur choix, N est rap 


que les souscripteurs qui désirent, au con. 
traire ,obtenir le rachat de leurs contrats 
peuvent s'adresser à un agent d'une compa: 
nie d'assurances sur la vie opérant dans leg 
épartements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle et de préférence à l'agent par 
l'intermédiaire duquel avait été souscrit le 
contrat. Cet agent leur indiquera les pièces 
à produire. En ce qui concerne les indemni- 
tés dues à la suite de décès survenus jus. 
ue 30 juin 1946, les ayants droit peuvent 
e même s'adresser à tout agent d’'assu. 
rances sur la vie qui leur préciSera les pièces 
nécessaires pour la constitution du dossier » 


1178. — M. Jean-Paul David demande à M, le 
ministre des finances le nombre et le montant 
des prélèvements effectués par la force dans 
les caisses de l'Etat ou dans celles d'autres 
établissements pendant l'occupation et les six 
mois qui ont suivi la libération, en indiquant 
si les auteurs se sont déclarés ultérieurerment 
et s'ils ont justifié de l'emploi des sommes 
préievées et si des enquêtes ont été ordonnées 
afin de découvrir les auteurs. (Question du 
11 mars 1947.) 


Réponse. — Une enquête est nécessaire pour 
rassembler les divers renseignements deman- 
dés au sujet des prélèvements dont il s’agit, 
Cette enquête, en raison de la multiplicité des 
caisses ayant subi les prélèvements, nécessite 
un certain délai; les résultats en seront por- 
tés dès centralisation et directement à la con- 
naissance de l'honorable parlementaire, 


ministre des finances que, par suite de la 
réquisition de certaines valeurs étrangères 
en novembre dernier, n'ayant donné leu 
aucun règlement, de nombreux | porteurs 
touchés par cette mesure se trouvent dans 
une situation difficile faute de pouvoir déblo- 
quer ces fonds; et demande s’il ne serait pas 
possible de prendre une mesure de déblocage 
ui pourrait d'ailleurs comporter un plafond 

e, par exemple, à 50.000 ou 100.000 F par 
porteur, (Question du 11 mars 1947.) 


Réponse. — Le payement des indemnités 
de réquisition des valeurs mobilières britan- 
niques ne peut intervenir que pour autant 
que les titres livrés ont, lorsqu'il s'agit de 
titres au porteur, été reconnus de bonne li- 
vraison, et, lorsqu'il s'agit de titres nominatifs, 
etc., mis en état et transférés au nom du 
nominee du gouvernement britannique. L'exé- 
cution de ces opérations nécessite un délai 
dont la durée varie selon la situation dans 
laquelle se trouvaient les titres, situation 
dont les autorités françaises ne sauraient être 
tenues pour responsables; de surcroît, ello 
suppose fréquemment le concours des pro- 
priétaires eux-mêmes ou de leurs mandataires, 
concours que ces propriétaires ou mandatai- 
res n'apportent pas toujours avec toute la di- 
ligence nécessaire. Le principe d’un versement 
provisionnel à valoir sur le montant de l'in- 
demnité de réquisition ne peut, dans ces con- 
ditions, être retenu. 


1236. — M. Fernand Audeguil expose À M. le 
ministre des finances qu'un contribuable, 
exploitant seul un fonds de commerce, décido 
de louer ledit fonds à une société de gérance 
moyennant le de redevances pro- 
portionnelles au chiffre d'affaires, et demande 
si cette mise en location, qui ne constitus 
pas une cession d’entreprise, mais un er md 
changement apporté au mode d'exploitation 
du fonds, est susceptible d'entraîner la 
ception immédiate de l’impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux et de l'impôt gé- 
néral sur le revenu sur la provision pour 
renouvellement des stocks inscrits dans les 
livres du contribuable, au moment de la mise 
en location, remarque étant faite que les mar- 
chandises existant en stock à ce moment-là 
seraient cédées par le contribuable à la 
société pour lui permettre de commencer ses 
opérations. (Question du 13 mars 1947.) 


Réponse, — Réponse négative en principe, 
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1237, — M. Armand de Baudry d’Asson 
expose à M. le ministre des finances qu’un 
associé d’une société en nom collectif sinis- 
trée par faits de guerre a souscrit sa déclara- 
tion d'impôt de solidarité nationale au début 
de mai 1946; qu'il a versé dans le délai légal 
un acompte en numéraire insuffisant, cet 
acompte devant, dans son esprit, témoigner 
de sa bonne volonté, s’estimant (à tort, 
d'après l’administration) en droit d'obtenir 
J'imputation de l'impôt luj incombant sur la 
part qui doit lui revenir dans l'indemnité de 
dommages de guerre de la société sinistrée, 
et lui demande si, en tenant compte de la 
bonne foi du contribuable, l'administration, à 
Jjaquelle la plus grande bienveillance a été 
recommandée à l'égard des sinistrés, ne 
devrait pas faire remise pure et simpée au 
contribuable en question de la pénalité encou- 
rue. (Question du 13 mars 1947.) 


Réponse. — Question d'espèce qui ne pour- 
rait être exactement résaœiue qu'après examen 
&s circonstances de l'affaire. 


1238. — M, Maurice Béné demande à M. le 
ministre des finances s’il est exact que les 
valeurs étrangères ou françaises assimilées, 
astreintes à la déclaration prévue par l’ordon- 
nance du 7 octobre 1944, sont exemptes de 
cette formalité dans le cas où leur valeur 
totale ne dépasse pas 20.000 F; ajoute que 
cette interprétation, donnée par le service des 
avoirs étrangers. 42, rue de Clichy, serait 
motivée par des instructions du ministère des 
finances (Question du 13 mars 1947.) 


Réponse. — L'’ordonnance du 7 octobre 1944, 
prescrivant le dépôt des valeurs mobilières 
étrangères ou françaises assimilées, ne prévoit 
pas d’'exemption à cette formalité, lorsque la 
valeur normale est inférieure à 20.000 F. Par 
contre, il a été admis que les propriétaires de 
valeurs mobilières d’un montant inférieur à 
20.000 F qui n'auraient pas effectué le dépôt 
de leurs titres dans les délais légaux pour- 
raient régulariser cette situation par un dépôt 
tardif, sans qu'il y ait lieu, de leur part, à 
payement d’une amende, tandis que cette 
même faculté comporte payement d’une pé- 
nalité proportionnelle à la valeur des titres, 
pour les propriétaires qui déposent tardive- 
en des valeurs d’un montant supérieur à 


. 


1421. — M. Joseph Denais prenant acte de 
ja réponse faite au Journal officiel du 7 mars 
4947, page 702, à la question écrite n° 413, 
demande à M. le ministre des finances que: 
recours est ouvert au commerçant frappé par 
le contrôleur de l'enregistrement pour appli- 
tation de l’impôt de solidarité nationale dans 
les conditions précisées en ladite réponse puis- 
que, au mépris des us traditionnels du com- 
merce en matière de vente de fonds, l’admi- 
nistration prétend pouvoir fixer arbitrairement 
la valeur des fonds de commerce non point 
des les résultats obtenus et véritables, 
mais d’après des considérations extrinsèques 
et des éventualités tout hypothétiques. (Ques- 
fion du 13 mars 1947.) 


… Réponse. — Conformément aux dispositions 
de l’article 38 de l'ordonnance du 15 août 1915, 
les insuflisances d'évaluation des fonds de 
commerce sont constatées et poursuivies, en 
matière d'impôt. de solidarité nationale, selon 
la pou fixée par les articles 168 à 173 
et 176 du code de l'enregistrement, sans pré- 

dice, le cas échéant, de l'application des 

ux derniers alinéas de l’articie 38 de l’ordon- 
pance du 15 août 1945. : 


{ 

1243, — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances comment, pour quelles 
causes et à quelles fins certaines personnes 
sent munies d’un visa du ministère des 
finances les autorisant à introduire en France 
telle quantité d’or qu’elles peuvent acheter 
dans des banques suisses. (Question du 
43 mars 1947.) 


Réponse, — Les seules autorisations d’im- 
portation d’or en proyenance de Suisse qui 


aient été délivrées par le ministère des f- 
nances l'ont été au profit de sociétés spécia- 
lisécs dans le commerce des métaux précieux, 
et afin de permettre à celles-ci de réaliser 
des opérations d'arbitrage par revente du mé- 
tal sur le marché libre de Bombay, le béné- 
file en devises produit par ces opérations 
étant bien entendu cédé au fonds de stabili- 
sation des changes. Ces opérations, dont !'e 
nombre a d'ailleurs été très limité, sont 
actuellement interrempucs en raison de la 
fermeture du marché libre de Bombay. 


1278. — M. René Coty expose à M. le minis- 
tre des finances qu'il semble résulter du texte 
de la loi insüutuant l'impôt de solidarité ainsi 
que du « commentaire pratique » édité par 
le ministère des finances que, dans une ex- 
agricole, la déclaration du contri- 
uable doit comporter « le stock des récoltes 
engrangées au 4 juin 1%5 », à l'exclusion des 
récoltes en terre ainsi que des fruits qui n'ont 
pas encore été cueillis, conformément d'ail- 
leurs aux principes du coude civil et du code 
de procédure civile qui confèrent à ces élé- 
ments un caractère immobilier, que, cepen- 
dant, dans certains départements, l'adminis- 
tration prétend obliger les cultivateurs à dé- 
clarer et à estimer le montant des récoltes 
en terre au 4 juin 195; qu'il y a urgence à 
fixer ces contribuables sur l'étendue de leurs 
obligations; et demande, en conséquence: 
fo si les récoltes et fruits pendants par raci- 
nes ou par branches doivent faire l’objet d'une 
spécification dans les déclarations du patri- 
moine passibles de l'impôt de solidarité; 
20 dans l’affirmative, si cette règle est appli- 
quée dans tous les départements; 3° quelles 
seraient exactement, en ce cas, les récoltes 
et fruits qui devraient faire l'objct de la dé- 
claration; 4° sur quelles bases pourrait être 
faite l'évaluation. (Question du 14 mars 1947.) 


Réponse. — 1° et 3° Toutes les récoltes en 
terre et tous les fruits non encore recueillis, 
à la date du 4 juin 1945, sont soumis à l'impôt 
de solidarité nationale à raison de leur valeur 
à ladite date. Dans le cas où ils appartiennent 
au fermier, ces biens doivent faire l'objet 
d’une estimation dans la déclaration du patri- 
moine souscrite par celui-ci, Dans le cas où 
ils appartiennent au propriétaire du fonds, ils 
ont caractère d'immeubles et une évalua- 
tion distincte de celle du fonds n'est pas exi- 
gée. Mais l'évaluation unique ainsi effectuée, 
pour le fonds et pour les fruits et récoltes qui 
y sont rattachés, diit correspondre à la valeur 
de l'ensemble, Si donc l'évaluation faite par 
le propriétaire ne correspond qu'à la valeur 
du fonds nu, l'administration est fondée à exi- 
ger, soit une estimation rectificative tenant 
compte de la valeur des récoltes et fruits, 
soit une évaluation spéciale de ceux-ci. 
20 {1 n’est pas à la connaissance de l’adminis- 
tration que des règles divergentes aient été 
suivies, à cet égard, suivant les départements. 
4o qu'ils soient évalués distinctement où qu’ils 
soient retenus pour l'évaluation globale du 
fonds, les récoltes et fruits doivent être esti- 
més à leur valeur réelle au 4 juin 1945. Tou- 
tefois: a) lorsqu'ils appartiennent au proprié- 
taire du fonds, et que le fonds est compris 
parmi les éléments anciens du patrimoine, 
l'évaluation globale de la propriété peut être 
faite en prenant pour base la valeur au cours 
de la période 1937-1938 affectée du coefficient 
de majoration des produits agricoles visés à 
l’article 12, n° 4 de l'ordonnance du 15 août 
1945; db) lorsqu'ils appartiennent au fermier. 
il est admis que celui-ci peut en comprendre 
la valeur au 4 juin 1915 dans les éléments 
anciens de son patrimoine dans la mesure où 
il exploitait au 1er janvier 1940 la même pro- 
priété ou une propriété d'égale importance, et 
que cette valeur au 4 juin 1945 peut alors être 
obtenue en appliquant à la valeur rorrespon- 
dante de la période 1937-1933 le coefficient de 
majoration précité. 


1281. — M. Raymond Triboulet expose à 
M. le ministre des finances que trois causes 
principales ont accumulé les arriérés pour les 
contribuables sinistrés: a) le désordre inévi- 
table des services du contrôle, sinistrés eux- 
mêmes, fait qu’un nombre de dégrèvements 
importants et indiscutables n'ont pas encore 


été accordés; b) les impôts 1943 et 194, très 
lourds à payer pour des gens sinistrés entre 
temps, n'ont été réclamés qu'avec discrétion, 
suivant Jes ordres du mauni-tère et bien sou- 
vent des arriérés subsistent encore; €) les 
services du contrôle n'ont pu étab'ir la base 
des impositions après sinistres qu'avec un 
retard considérable et les rôles des trois 
années écoulées depuis 1944 viennent parfois 
d'être émis, en une fois, en 1916; ajoule que 
la réponse faite par lui au cours du débat 
du 7 mars semble parfaitement insuffisante; 
qu'on ne peut parler d'instances admin stra- 
lives régulières et de délais régulièrement 
accordés a:ors que les contribuables sinistrés 
sont pris de court el que leur demande de 
délai qui n'aura rien de « régulier » sera 
contestée ir presque tous les contrôleurs: 
el demande: f° si la pénalité de 10 p. 100, 
prévue par l'article 41 de la loi de finances 
n° 46-2911 du 23 décembre 1916, à l'égan 
contribuables qui n'auraient acquitté la 
totalité de leurs impôts 1916 au 31 mars pre- 
chain, doit automatiquement à 
tous les contribuables sans distinclion aucune, 
soulignant qu'une telle application entraine- 
rait des injustices inacceplables, notamment 
dans les régions sinistrées; 2e s'il est adn.is- 
sible qu’on impose une pénalité de 10 p. 100 
à des sinistré: dont la trésorerie est presque 
toujours épuisée par les avances qu'ils ont 
dû consentir à l'Etat pour reconstiluer jeur 
exploitation où leur immeuble; 3° comment 
l'Etat qui, en matière de reconstruction, 
donne l'exemple de payer avec un retard 
extraordinaire, pourrait exiger une telle exac- 
titude. (Question du 14 mars 1947.) 


Réponse. — 1° Les termes formels de l'an 
ticle 41 de la loi du 23 décembre 1916 ne per- 
mellent pas d'exonérer d'office une catégorie 
de contribuables, aussi digne 
d'intérêt soit-elle, de la majoration de 10 
pour cent qui, en raison de son caractère 
général et automatique, est applicable aux 
sinistrés; 2° les sinistrés se trouvant dans 
des situations très diverses, il ne serait pas 
possible d’envisager en leur faveur, en tout 
état de cause, une exonération d'ofilce de la 
majoration, par voie de mesure générale. 
Mais ceux d’entre eux qui, par suite de cir- 
constances indépendantes de leur volonté, 
ont été dans lv, possibilité de se libérer de 
leurs impôts arrièrés au 31 mars 1917 peu- 
vent solliciter la remise de la majoration qu'ils 
ont encourue, Leurs demandes seront exami- 
nées avec la plus grande bienveillance, et 
tout particulièrement émaneront 
de personnes ayant épuisé leurs disponibilités 
afin de reconstituer leurs biens endommagés 
ou détruits et n'ayant pas encore reçu les 
indemnités auxquelles elles peuvent préten- 
dre à ce titre; 3° les contribuabies sinistres, 
y se trouvent gênés peuvent obtenir des 
élais pour le payement de leurs impôt:, Le 
plus large esprit de compréhension à l'égaid 
des situations particulières est apporté par les 
percepteurs dans l'examen des es for- 
mulées à cet égard. Il est précisé d'autre part 
que l'application de la majoration de 19 p. 100 
ne met pas fin aux délais précédemment con 
sentis par les percepteurs. 


1354. — M. Pierre André demande à M, le 
ministre des finances si l'ordonnance du 
28 juin 1945, instituant Ja taxe au profit du 
fonds national d'amélioration de l'habitat, pré- 
voit la perception de ladite taxe pour leg 
locaux commerciaux et industriels loués ou 
si la perception de celte taxe est limilée aux 
locaux d'habitation ou à usage professionnel. 
(Question du 20 mars 1941. 

Réponse. — Les loyers sujets aux retenues 
instituées au profit du fonds national d'amé- 
lioration de l'habitat par l'ordonnance du 
28 juin 1915, modifiés par l'ordonnance du 
96 octobre 1945, sont ceux majorés par les ar- 
ticles 3 et 4 de ladite ordonnance, e'est-à- 
dire les seuls loyers des locaux à usage d'ha- 
bitation ou à usage professionnel soumis soit 
à la loi du 4er avril 1926 modiflée, soit à 
l'acte dit loi du 28 février 1941 modifé, 


1297. — M. Jean-Moreau demande à M. le 
ministre des finances quel a été, par tranches, 
le produit de la loterie nationale en 1946 et: 
40 la part des œuvres; 2° la part du Trésor. 
(Question du 21 mars 1947. 
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Réponse. — Le produit net de la loterie 
nationae, précédemment affecté à l'entr'aide 
française est, depuis le 1er janvier 1915, porté 
intégralement en receiles au budgei général. 
Bien que les opéralions de la loterie natiess 
nale 1916 ne soient pas encore intégralement 
centralisées (la dernière tranche a été tirée 
le 26 février 1947), compte tenu des éléments 
slatistiques, il semble que le produit net 
uisse estimé approximativement à 4 mil- 
jard 2% roillions de francs, Une grände par- 
tie des dépenses étant communes à plusieurs 
tranches, une ventilation de ce produit net 
par tranche ne être qu'approximalif; 
elle ne semble d’ailleurs pas présenter d'inté- 
rût, le produit net d'aucune de ces tranches 
p'ayant reçu une aflectation spériale. 


1436. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances 5i les compagnies d'’as- 
surances nalionalisées sont fondées à refu- 
ser d'appliquer la baisse de 10 p. 100 sur leurs 
polices en alUéguant qu'elles supportent la 
suppression de « la taxe de sabotage de 
d5 p. 100 »; ce qui, apparemment, na au- 
cun rapport avec la baisse générale de droit 
commun, (Question du 2% mars 1941.) 


Réponse. — L'arrêté du 20 janvier 1917, pris 
en application du décret du 2 janvier 1947, 
portant diminution générale des prix, a pres- 
crit une baisse de 10 p. 100 sur les primes 
d'assurances contre les accidents et de 5 pour 
400 sur les primes d'assurances contre l’in- 
cendie. Les dispositions du décret du 24 fé- 
vrier 1947, qui a éjevé de 5 à 10 p. 100 le laux 
do la baisse générale des prix n’ont pas été 
étendues aux primes d'assurances contre l'in- 
cendie pour tenir compte de ce que, en vertu 
de l'arrêté susvisé du 10 janvier dernier, ces 
primes devaient se trouver effectivement ré- 
duiles au profit des assurés de 20 p. 100 au 
total à partir du 17 avril 1947 en raison de 
la suppression à cette date de la taxe de 15 
pour 100 dite « taxe de sabotage », 


1481. -- M. Denis Cordonnier demande à 
M. le ministre des finances: 1° À quels fone- 
tionnaires de l’Elat sont assimilés les secré- 
taires généraux et secrétaires généraux ad- 
joints de mairie: a) pour l'établissement des 
échelles de traitements ; b) pour l'attribution 
d'indemnités pour travaux supp'émentaires ; 
2e quels sont les indemnités ou autres avan- 
tages susceplibles d'être attribués aux fonc- 
naires de l'Etat dont il est question ci-dessus; 
30 s'il est exact que ces derniers fonctivnnai- 
res ont la possibitité d'accéder à une classe 
supérieure dans leur grade après un délai in- 
gr à trois années. (Question du 26 mars 
4947.) 


Réponse. — 1e Les mairies présentant une 
mporiance très variable, selon le chiffre de 
la populallon locale et le développement des 
activités municipales tant au point de vue 
économ'que que social, il n’a pas été possible 
d'établir une correspondance exacte entre 
d'une part, leurs secrétaires généraux et secré- 
taires généraux adjoints et, d'autre part, les 
fonctionnaires de l'Etat, Les barèmes de trai- 
tement, toutefois, ont ét6 fixés après consul- 
tation de la commission compétente du con- 
seil national des services publics départemen- 
taux et communaux, et compte tenu de la 
responsabilllé des intéressés, proportionnelle 
à la population ; 2° En ce Gui concerne les 
indernnlés, les fonclionnaires de l'Etat ont 
droit, indépendamment de l'indemnité de rési- 
dence, à des indemnités représentatives de 
frais, ainsi qu'à des indemnités pour travaux 
supplémentaires, lorsqu'ils n'ont pas l’entière 
responsabi'ité d'un service, car la notion de 
travaux supplémentaires rémunérés est incom- 
patible avec celle de direction qui couvre 
toutes les sujétions æ afférentes. Par contre, 
les fonctionnaires administratifs ne reçoivent 
en principe, mi indemnité de fonction, ni in- 
demnité de technicité; 3° L'avancement des 
fonct'onnaires est encore fixé par le etatut 
articulier du cadre auquel ils appartiennent. 
Ææ plus souvent, le minimum d'ancienneté est 
fixé à deux ans, mais les promotions sont 
souvent relardées faute de crédits qui sont 
calcuiés sur la base du traitement moyen. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


903. — M. Ouezzin Coulibaly expose à M. le 
ministre de la France d'outre-mer: a) que les 
jeunes gens reconnus bons au service armé 
ne sont pas tous incorporés dans l'armée à 
cause de la réduction des effectifs militaires; 
b) qu'une partie de ces recrues est classée, 
comme d'habitude, sous l'appellation de 
deuxième portion, dispensée du service actif; 
c) que celte deuxième portion est employée 
dans diverses colonies, notamment à Dakar, 
à différents travaux de main-d'œuvre sous 
une discipline militaire; et demande — étant 
donné les disposidons de l'article 2 de la loi 
du 5 avril 196, dispositions qui suppriment 
tous moyens ou procédés de contrainte directe 
ou indirecte aux fins de maintenir sur les 
lieux de travail un individu non consentant 
— quelles mesures il compte prendre pour 
que les hommes en Afrique française, à 
l'exemple de ceux de la métropole, soient 
rendus à leur siricte destination sans qu'’au- 
cune habile manœuvre puisse les en détour- 
ner. (Question du 2% février 4945.) 


4re réponse. — La question fait l'objet d'un 
examen approfondi de la part du département 
de la France d'outre-mer. Des renseignements 
ont été demandés aux territoires d'outre-mer. 
Dès qu'ils seront parvenus, il sera répondu à 
M. Ouezzin Coulibaly, 


1501. — M. Roger Duveau cxpose à M. le 
minisire de la France d'outre-mer que ser- 
vices se sont porié acquéreurs d’un important 
matériel provenant des surplus alliés destiné 
à l'équipement et à la mise en valeur des 
territoires d'outre-mer; et demande les raisons 
pour lesquelles ce matériel, qui est actuelle- 
ment enireposé dans différents camps, où il 
se trouve d’ailleurs dans un état d'abandon 
lamentable, n’a pas encore été mis à la dis- 
position des entreprises agricoles et indus- 
trielles d’outre-mer qui en ont pourtant un 


besoin de plus en plus urgent. (Question du 
27 mars 1947.) 


Réponse. — Le matériel attribué au minis- 
tère de la France d'outre-mer par la société 
nationale de vente des surplus n’est pas Livré 
immédiatement par @et organisme qui de- 
mande un délai assez long. Un exemple con- 
cret est fourni en ce qui concerne les jeeps: 
le 18 octobre 1946, 1.500 jeeps ont été atiri- 
buées aux territoires d'outre-mer; le 2 avril 
1917, 425 étaient mises à la disposition du dé- 

artement, maïs 40 seulement avaient pu être 
ivrées. Les retards mentionnés par M. Du- 
veau ne sont pas imputables au ministère de 
la France d'outre-mer qui s'efforce d'obtenir 
une livraison rapide, Par ailleurs, le matériel 
provenant des surplus est souvent en mau- 
vais état et doit faire l’objet d’une revision 
avant expédition. Toutefois, les entreprises 
ui ont oblenu l'autorisation des territoires 
outre-mer intéressés peuvent retirer direc- 
tement leur matériel et en assurer elles- 
mêmes la réparütion et l'envoi outre-mer. 
Une circulaire en préparation sera prochaine- 
ment envoyée aux chefs de territoires pour 
leur rappeler les conditions d’attribution du 
matériel provenant des surplus afin de hâter 
la remise dudit matériel aux entreprises uti- 
lisatrices, 


1533. — M. Joseph Dumas attire l'attention 
de M. le ministre de la France d'outre-mer 
sur des faits qui manifestent un état d'esprit 
inadmissible dans une véritable Union fran- 
çaise; lui signale que le personnel indigène 
{section morse de Radio-Brazzaviile} se voit 
l'objet de sanctions disciplinaires qui consis- 
tent en des retenues effectuées sur les soldes 
et allant de 50 à 300 F; et demande quelles 
dispositions il compte prendre pour ramener 
dans ce service important la rotion de justice 
et, partant, une atmosphère de compréhension 
réciproque. (Question du 28 mars 1947.) 


1re réponse. — Des renseignements ont été 
demandés au gouverneur général de l'Afrique 
équatoriale française sur les faits mentionnés 
par M, Joseph Dumas. Dès que le département 
se reçu des précisions, une réponse sera 
aite, 


814. — M, Jean-Moreau expose À M. le mi. 
nistre de la guerre que, dans la réponse à ça 
question écrite ne 114 du 17 décembre 196, 
insérée à la suite du compte rendu in extense 
de la séance du 11 février 1947, il lui a été 
indiqué qu'un certain contingent de métaux 
ferreux avait été attribué, au titre de la re- 
conversion, aux usines d'armement pour ia 
construction de machines agricoles et plus 
particulièrement pour le démarrage de la fa. 
brication des tracteurs; et demande quel est 
le nombre, par catégorie, des machines agri- 
coles et des tracteurs produits en 1946 par les 
usines d'armement au titre de la reconstruc- 
tion et mis à la disposition de l'agriculture 
française. (Question du 18 février 1947). 


Réponse. — L'année 1946 a été, pour les 
arsenaux et manufactures, une période d'or- 
ganisation et de démarrage, et il est à signa- 
ler, notamment, que les approvisionnements 
en acier et tôle demandaient des délais de 
l’ordre d’un an, délais qui n’ont pas d'ail- 
leurs encore diminué. La conception et la 
construction des outillages, de fabrication en 
série exigent dans l'ensemble, elles aussi, un 
délai d’un an pour les fabrications impor. 
tantes; dans ces conditions, il serait normal 
que les arsenaux de la erre n'aient eflec- 
tivement terminé ni livré aucun matériel en 
4946. Or, de notables quantités de matériel 
ont été mises, au cours de 1946, à la dispo- 
sition de l’agriculture: chiffres ci- 
tés pour mémoire parmi les plus significatifs, 
démontrent l'effort fourni: 433 rouleaux agri- 
coles À. R. S., 300 herses Paget, 1.011 coupe- 
racine, 2.000 sections de faucheuse, 1.200 pai- 
res de secs de Brabant, 5.000 doigts de fau- 
cheuse, 4.800 broueites, 37.009 haches. Les 
de sorties pour 1947 concernant 
’agriculture font mention d'articles plus 
in et de chiffres en sérieuse augrnen- 
ation. 


1037. — M. Paul Valentino demande à M. te 
ministre de la guerre s’il a été établi un tour 
de départ pour l’Indochine, et, dans l'affir- 


mative, sur quelle base, (Question du 28 fé- 
vrier 1947). 


Réponse. — Les conditions dans lesquelles 
doivent être prononcées les désignations indi- 
viduelles pour les T. O. E. et pour l’Extrême- 
Orient, ont été réglées par l'instruction 
2530/EMA/I/E. du 5 avril 1947 qui paraitra 
au Bulletin officiel du 23 avril 1947. - 


1541. ——- M. Mohamed Moktari expose à 
M. le ministre de la guerre que de nombreux 
médecins mililaires ont donné leur démission 
ou demandé leur admission au bénéfice de la 
loi de dégagement des cadres; que celle-ci a 
été rejetée du fait du déficit actuel du cadre 
du service de santé militaire; et demande: 
1° quelles sont les mesures prises pour re- 
médier à ce déficit; 2° quand ces mesures au- 
ront un effet pratique; 3° quelles sont les 
mesures prévues pour mainlenir les droits 
des médecins mililaires au bénéfice de la loi 
du 5 avril 14945, loi qui accorde des avan- 
lages importants et dont il paraît injuste de 
fruster une catégorie d'officiers sous le pré- 
texte qu'ils sont spécialistes. (Question du 
28 mars 1947). 


Réponse. — 19 et 2o En vue de remédier 
au déficit en médecins militaires (qui atteint 
trente pour cent des eflectifs ne et 
dont les conséquences sont aggravées par 
l'absence jusqu’en 1951, de médecins de ré- 
serve fournis par les contingents annuels), 
les mesures suivantes ont élé prises: a) le 
nombre des admissions à l’école du service 
de santé militaire de Lyon a été augmenté 
au maximum, mais étant donné la longueur 
des études médicales, cette mesure n'aura 
d'effet pratique que dans un délai de quatre ou 
cinq ans; b) des concours pour le -ecrute- 
ment direct de médecins diplômés ont été 
ouverts: les résultats de ce mode de recru- 
tement sont insignifiants, faute de randidats; 
3° Le délai prévu . l’article 33 de la lei 
ne 46-607 du 5 avril 1946 pour l'application 
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des dispositions relatives au dégagement des 
cadres, des personnels militaires a été pro- 
rogé jusqu'au 31 décembre 4947 par décret du 
31 décembre 1946 (Journal officiel du 1 jan- 
vier 4947). La loi susvisée est donc toujours 
en vigueur, mais il est entendu qu’elle n'a 
our objet que de permettre au ministre 
reménagement et le dégagement des cadres 
actifs conformément aux réductions impo- 
eces. 11 appartient done au ministre seul de 
déterminer les modalités générales d'applica- 
tion de la loi et, par suite, de décider dans 
quelle mesure il pourra étre donné satisfac- 
ion aux demandes d'admission au bénéfice 
des dispositions de cette loi. I a d’ailleurs été 
précisé, par l'instruction générale n° 4165/ 
CAB/MIL/GUE/PK. du 8 juin 1946, que les 
personnels à qui la loi est applicable ne peu- 
vent, en aucun cas, en revendiquer Je béné- 
fice comme un 


INTERIEUR 


857, — M. Henri Caillavet expose à M, le 
ministre de l'intérieur que l'arlicle 18 de 
J'ondonuance du 411 octobre 1945 dispose que, 
dans les communes désignées par arrété du 
ministre de l’intérieur, du ministre de l’éco- 
nomle nationale, du ministre des finances ct 
du ministre de ja reconstruction et de l'urha- 
misme, il peut être perçu une taxe annuelle 
de compensation sur les logements insuffi- 
samment occupés; que le produit de la taxe 
est aflecié, à concurrence des trois quarts, 
au fonds vational de l’améiioralion de l’ha- 
bitat, institué par l’article 10 de l’ordonnance 
du ?3 juin 495; et demande si, dans les 
communes où est créé un service du loge- 
ment, une part de cette taxe peut être rever- 
sée aux offices publics d'habitations à bon 
marché qui prendraient en main le rro- 
ramme de construction au profit des classes 
aborieuses (employés, ouvriers et fonction- 
naires). (Question du 20 février 4947.) 


Réponse. — L'article 48 de l'ordonnance du 
41 octobre 1945 dispose expressément que le 

œduit de la taxe de compensation sur les 

aux insuffisamment occupés est réparti sur 
les bases suivantes: trois quarts sont affec- 
tés au fonds national d’amélioralion de l'ha- 
biiat et un quart au budget général, à titre 
de contribution aux frais de fonctionnement 
des services municipaux du logement. L'em- 
ploi de la totalité du produit de la taxe de 
compensation cest donc fixé impérativement 

r l'ordonnance du 11 octobre 195 el aucune 

rogation, en l’état actuel des textes, ne 
saurait y étre apportée au profit d'un orga- 
nisme quelconque. 


1071, — M. Pierre-Grouès expose à M. le 
ministre de l'intérieur que, depuis la suppres- 
sion du visa de départ et d'arrivée des étran- 

ers dans une commune, les maires rencon- 

ent les plus grandes difficultés pour recher- 
cher la nouvelle résidence de ceux qui ont 
quilté la commune et qui en profitent pour 
se soustraire à un bon nombre d'obligations 
des lois françaises et, notamment, au pure 
ment de J'impôt; et lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour remédier à 
cet éiat de choses. (Question du 4 mars 1947.) 


Réponse, — Dans un souci de libéralisme, 
et en vue d'éviter aux étrangers toute ‘orma- 
lité tracassière, l'ordonnance du 2 novembre 
4%5 a supprimé précédemment 
faite aux étrangers de déclarer leur change- 
ment de domicile. L'expérience ayant révélé 
que cette réforme présente certains inconvé- 
hients, le ministère de l'intérieur examine 
actuellement, en liaison avec d'autres dépar- 
tements ministériels intéressés aux questions 
d'immigration, la possibilité de rétablir cette 
obligation, 


- 1197, — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre de l’intérieur: 4° quelles ont été les 
sanctions prises lors de la récente grève des 
de 


lice; 2e au cas où <es sanctions 
atte ent pas le chef resronsable (prin- 


cipe élémentaire d'autorité}, quelles les 


Réponse, — Les services de ln préfecture 


raisons de cette décision. (Question du | de police ont dû assumer pendant j'occupa- 


11 mars 

Réponse. — Tes différents eyndicats de 
fonclionnaires de police ont donné, avant Ja 
grève, certaines consignes relalives à la par- 
licipation du personnel de la préfecture de 
police à l'arrêt du travail projelé. Ces consi- 
nes prévoyaient le maintien des ‘services | 
ind'epensables, Les gardiens de ja paix ayant | 
quitté le lieu de leur travail ont regagné leur 
posle pour répondre à tous les appels d’ur- 
gente. Police-secours a continué à fonction- 
ner. Le service des transmissions a été assuré | 


d’une façon permanente, Une réserve d'ham- ; 
mes avec leur matériel est restée à la dispo- , 
sition de l'état-major de la police municipale 
pour se rendre immédiatement soit à Paris, 
soit en banlieue, sur lous lieux d'accidents 
ou da s'nisires. L'entrée et la sorlie des éco- 
les ont été assurées comme de coutume. La 
garde des atnbassades, Jégations, consulats 
généraux, offices de tourisme étrangers a été | 
renforcée, Enfin, ious les chefs de service et | 
les commissaires de police étaient À jeur | 
poste. Des enquêtes qui ont été faites 
résulle que les décisions <yndicales de prolce- 
tion ont él6 parfaitement respectées. 


1235. — M. Florimond Bonte <i:nale à M, le 
ministre de l'intérieur que ie bulletin “es 
dois et décrets parvient aux municipalités 
souvent avec des relards considérables; 


qu'ainsi de très nombreux maires ne sont 


pas au courant des lois au moment de leur | 


entrée en application, ce qui ne va pas sans 

orter souvent préjudice à leur admin'stra- 
ion: et demande quelles mesures il compte 
prendre pour que ce buletin et toute docu- 
mentation ofiicielle parviennent très ranpide- 
ment dans les mairies et particulièrement 
dans les mairies rurales. (Question du 4 
mars 1947) 

Réponse. — La rédaction du bullelin des 
lois et décrets, considéré à bon droit par 
beaucoup de magisirats municipaux comme 
une annexe au bulletin officiel pubiié par 
le ministère de l'intérieur, incombe à un 
comité qui travaille sous Ja direction d'un 
conseiller d'Etat. Le minisière de l'intérieur 
n'intervient pas dans cette rédaction. Après 
la libération, la pénurie de papier ayant eu 
pour eflet d'interrompre pendant une cer- 
taine période La publication de ces deux bul- 
letins, les services de mon département se 
sont efforcés de combler le retard apporté à 
la ps du bulletin officiel du mintstère 
de l’intéricur. A cet «effet, et en vuc de per- 
mettre l’emploi de machines à grand débit, 
te format et la présentation en ont été mo- 
difiés, L'adoption de ces mesures a réduit 
de quinze jours le délai nécessaire à la com- 
position, à correciion et à l'impression de 
co document. Après une nouvelle interrup- 
tion momentanée d’un mois provoquée par ka 
grève des imprimeurs, la cadence de publl- 
calion est redevenue normale. fl apparaît dès 
lors possible de porter un effort analogue 
sur Ja mise à jour du buletin des lois et 
décrets, afin e ces deux organes conti- 
nuent à remplir dans les meilleures condi- 
tions le rôle d’informalion et de documenta- 
tion qui doit Gtre le leur. 


1286, — M. Yves Fagon attire l'attention de 
M. le ministre de l'intérieur sur les condi- 
tions dans iesqueiles sont intervenues, à la 
préfecture de police, depuis Ja libération, les 
promotions dites sur tilres; lui signale que 
si certuines de ces promotions ont bénéficié 
à des résistants authentiques, d’autres, par 
contre, ont permis la nomination à des postes 
importants de la, police parisienne de fonc- 
tionnaires qui pouralent difficilement se pré- 
valoir de titres réels de résistance et qui, 
par ailleurs, se sont révélés incapables d'a- 
sumer les lourdes responsabilités qui leur in- 
combent; que les conséquences fâcheuses qui 
résultent do cet état de choses créent, dans 
la police, un malaise indéniable et un man- 

de confiance à j’égard de certains supé- 

: et demande quelles mesures urgentes 

à compte prendre pour redonner à la police 

les cadres qui hi sont nécessaires, (Question 
du 14 mars 1947. 


| Lon afemanle un rûie parlicutièrement @il- 
| ficile et un certain nombre de hauts fonc- 


tionnaires de cetle sdmaintstraton, qui n’a- 
voient pas eu sufsamment consclence de 


leurs devoirs, ont élé relevés de leurs fanc- 


tions à la lilération, C’est ainsi que 79 hauts 


fenctionnaires de la préfecture de police (di- 
rectèurs, direccleurs #æiljoints, sous-airecieurs, 


chefs et sousche!s de bureau, commissaires 


de polive) ont mis à la retrate ou révo- 
| qués, A la même époque, ] 


services de 
police avaient À faire face à un éurcroit de 


travail écrasant et il était de 
Combier sans délai les vacances ainsi subite- 
ment créGes. Il apparaît normal de confier 
ces postes «Klicals aux fonclionnaires ani 
avaient fait preuve 
d'initiative intelligente et courageuse en rer 


au cours de l'occuvalion 


vant k cause de la résistance ou qui avaient 
fait preuve d'une autorité évidente au cours 


des conbats de la libéralion, C'est ainsi que 


t 
le comité de libération proposa pour ces pos 
tes des résistants dont le pass devait per- 


| à la préfecture de reprendre à Par's 


la place que l’activité de certains fonct'on 
naires dévoués à Vichy et aux autorités d'oc 
cupation lui avaient fait pextre, Dans l'en- 
semble, {es foncl'onnaires nouvellement pra- 
mus ont donné entière satisfaction dans leur 
manière de servir, romme en font foi leurs 
notes de fin d'année et ont démontré qu'ils 


| étaient à la hauteur de Ja lâche qui leur a 
été confiée. H est à remarquer, en effet, que, 


depuis la Hhération, la population parisienne 
a senti qu'elle était plus que jimais en com 


mun:on d'idées et de sentiments avec la 


| €St due fncontestab'ement aux fonctionnaires 


qui ont su faire échec aux nées des colla- 
norateurs et des vi<hysso's dont l'éloignement 
de l'administration et le remplacement par 
des éléments d'un patriotisme indiscutable 
étaient la condilion même du redressement 
qui a été opéré, M va sans dire que, pour 
Pinfime minorité des éléments qui « sont 
révélés indignes de leur nouvelle fonction, 
des sanctions ont ét prises. 


1287. — M. Yves Fagon ranpcile à M, le mi- 
nistre de l'intérieur les faits regretlables qui 
se sout produits dans certains commnissariats 
de police de Paris le jour de l'arrêt de travail 
des fonctionnaires et qui ont constitué des 
entraves évidentes à la liberié du travail; et 
demande quelles mesures il a prises contre 
les responsables, conformément aux déclara- 
tions de M. Je président du conseil à la tri- 
bune de l’Assemblée nationale. (Question du 
14 mars 1947.) 


Réponse. — Les enquêtes qui ont été adfec- 
tuées n'ont pas élabli qu'au cours de la ré 
cente grève des fonctionnaires de M police, 
fl se serait produit dans les commissariats des 
entraves à liberté du travail. 


1289. — M. Robert Lecourt expose à M, Île 
ministre de l'intérieur que nombre de mar- 
chands de fleurs « à la sauvelte » sont actuel- 
lement installés dans Paris, aux ints de 
vente souvent les meilleurs, et vendent leurs 
fleurs à des tarifs intermédiaires entre celui 
des Halles et celui des magasins, mais n'ont 
de patente n{ d'impôts sur le chiffre d'af- 
aires; lui rappelle les droits des fleuristes à 
voir leur commerce prolégé; et demande 
quelle mesure il compte prendre pour rermé- 
rs à cet état de choses. (Question du 14 mar: 

.) 


Réponse. — La vente des fleurs sur la vois 
mage est régrementée, en ce qui concerne 
es marchands dits « des quatre saisons » et 
les marchands au panier, par une ordonnance 
du préfet de police du 146 novembre 19%. Par 
application de ce Lexte, des autorisations sont 
délivrées par le préfet de police en faveur 
de personnes particulièrement dignes d'inté- 
rêt, dont l'activité est d'ailleurs étroitement 
limitée. En raison du nombre restreint d’au- 
torisations accordées (453 pour l'année en 


cours), !l ne semble pas que ce commerces 
puisse constituer une concurrente fâcheuse à 


| 
| 

sa 
| 
nse 

été | 
aux | 

re- 

; | 
| 

fa. | 

| 

les | 
| 
les 
'or- | 

de 
ail- | 

la | 

en | 

un 
nal 
lec- | | 
cn | 
riel | 
| | 
ifs, 
gri- | 
pe- | 
à | 
| 
Les | | 
ant | 
lus 
en- 

À 
F | | 
le | 
ur | 
fir- 
fé- 
les 
di- 
16- 
on 
tra | 
ux | 
on | 
la | 
le : | 
re- | 
les 
its 
loi 
n- | 
de | 
du 
er | 
ar | 
le | 
LA 
té 
ur 
ra | 
e- | 
té | 
s; 


1454 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 2 MAI 1947 


l'égard des fleuristes en boutiques, ni qu'il 
puisse en résulter une évasion fiscale impor- 
lante, En ce qui concesne les ventes jllicites 
dites « à la sauvetie », une répression sévère 
est assurée par les agems de la police muni- 
cipale. Les infractions relevées font l'objet de 
procès-verbaux qui sont transmis au tribunal 
Ce simple potice, qualifié pour prononcer les 
sanclions pénales dont see une loi peut ag- 
graver la sévérité, Récemment une proposi- 
lion de loi tendant à assurer une répression 
plus sévère de la vente lilicite de marchan- 
‘ses ou de denrées sur la voie publique a été 
sur le bureau de l'Assemblée nalio- 
nakc. 


1290. — M. Maurice Petsche expose à M. le 
ministre de l’intérieur que l'arrèlé du 3 avril 
496 fixant les traikements Maxima suscop- 
Uibles d'être au personnel des Com- 
munes et la ciroulaire ministérielle d'applica- 
lion ne 1100 AD/3 prévoient: a) pour les chefs 
de bureaux des mairies, de villes de plus de 
40,000 habitants, deux échelles de traitements, 
la plus élevée élant réservée aux titulaires 
d'un diplôme de licence; b) pour des rédac- 
teurs principaux des mairies, un échelon ex- 
ceplionnel réservé aux titulaires d'un dipôme 
équivalent au baccalauréat ou au brevet su- 
rieur; pour les commis et commis secré- 
aires principaux, deux échelons exceptionneis 
réservés aux titulaires d'un diplôme équiva- 
lent au brevet élémentaire ou à la première 
parlie du haccalauréat; que les textes préci- 
tés s'appuient sur le précédent créé par l'ap- 
icalion du décret du 27 février 191 au per- 
sennel des préfectures, mais que co décret, de 
1inème que celui du 12 mars 1941 relatif aux 
(raitements des agents des préfectures n'ont 
pas fait une apwication automatique et ri- 
voureuse audit personnel des préfectures, des 
dispositions contenues dans la circulaire 
ne 1400 AD/3 visant le personnel administratif 
des mairies; c'est ainsi que l'article 13, 29 ali- 
néa, du décret du 27 février 1911 précisait, lors 
de sa parulion au Journal officiel: « un 
dixième des emplois du grade de chef de bu- 
reau de préfecture pourra être attribué à des 
rédacteurs dépourvus du diplôme de licence » 
et l’article 23 (dispositions transitoires): « da 
justification du diplôme de licence prévu à 
l'article 18 ne sera pas exigée des fonction- 
maires et agents en service au 4° janvier 
1938 » (puis au janvier modif. Jour- 
ral officiel du 19 novembre 191) ; que, du fait 
des prescriptions très strictes de la circulaire 
ministérielle n° 1400 AD/3 et de l'absence des 
dispositions transiloires pour les promotions 
au grade supérieur et aux échelons exception- 
nels, le personnel administratif communal en 
foncllion depuis de nombreuses années se 
trouve grandement lésé dans ses intérêts et 
ses possibilités d'avancement en cours de car- 
rlière; qu'ii parait équitable de respecter la 
notion du droit acquis par l'ancienneté afin 
d'éviter les préjudices de carrière constatés 
imprévisibles lors de l'entrée dans l'adminis- 
tation communale d'une grande pariie des 
serviteurs des communes; demande n'est 

s possie, par des dispositions transiloires, 

modifier en conséquence l'arrêté du 23 avril 
1956 et la circulaire n° 1400 AD/3, afin de per- 
metlre au personnel intéressé, en exercice 
depuis un certain nombre d'années mais dé- 
pourvu des dimômes requis, d'accéder au vu 
de ses mérlles et de sa façon de servir, au 
grade supérieur et aux échelons exceplion- 
nels; et ajoute que cette mesure aurait 
d'ailleurs son extinction automatique par des 
recrutements effectués dans l'avenir parmi les 
seuls candidats digômés. (Question du 14 mars 


Réponse, — L'attention du département de 
Pintérieur à été appelée sur la question posée 
par l'honorable député et fait l'objet d'une 
nouveile élude avec le ministère des finances. 


1375. — M. Pierre André expose à M. le 
ministre de l'intérieur qu'un fonctionnaire 
municipal à titre auxiliaire et temporaire 
ayant atleint la limite d'âge postérieuremen 
à la date de promulgation de la loi du 15 fé- 
vrier 1916, a assuré depuis plus de quatre ans 
un service permanent et indispensæble; que, 


n'étant pas en surnombre, il ne 8e trouve pas 
sous le coup des mesures de dégagement des 
cadres; et demande, dans ces conditions, Si 
ce fonctionnaire peut être relevé de ses fonc- 
tions sans autres motifs invoqués que la limile 
d'âge et sa situation d'employ auxiliaire 
temporaire non titulaire, ou, au contraire, 
s'il peut obtenir son mainlien en service par 
application de l'article 10 du titre I de la loi 
du 45 février 1946. (Question du 20 mars 1947.) 


Réponse. — Les agents auxiliai- 
res, auxquels les dispositions de la loi du 
15 février 1946 ne sont pas applicables, peu- 
vent être licenciés, à tout moment, par Île 
maire, mais dans l'intérêt du service. Jusqu'à 
la publication du décret ne 46-579 äu 19 avril 
1946 relatif aux employés auxiliaires de l'Etat, 
la limite d'âge, lorsqu'elle était prévue par 
les règlements particuliers de rctraites, ne 
pouvait être invoquée à l'égard des agents 
temporalres. Actuellement, aux termes de 
l'articie 15 du décret précité, les auxiliaires 
de l'Etat ne peuvent plus être maintenus en 
fonctions au delà de soixante-trois Il est 
vrai que ce texte n'est applicahe au person- 
nel communal que si les assemihiées lorales 
compétentes ont décidé d'en faire bénéficier 
leurs agents. Mais, au cas où lesdites assem- 
blées en auraient décidé ainsi, leurs agents 
auxiliaires âgés de soixante-trois ans devraient 
être licenciés. Par ailleurs, la règle posée par 
l'article 10 de la loi du 15 février 1946 ne 
peut intéresser lesdits agents que dans l'hy- 
pothèse où, par une délibération de l'assem- 
blée iocale intéressée, cette disnosition et Îles 
termes du décret du 49 avril 1946 leur ont été 
rendus applicables. 


1376, — Mme Raymonde Nédélec expose à 
M. le ministre de l’intérieur qu'il serait né- 
cessaire qu’une indemnité de séjour soit 
attribuée aux instilutrices et instituteurs qui 
exercent dans les communes rurales du dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône afin de main- 
tenir les maîtres de l'enseignement à leurs 
postes; qu'à cet effet, le conseil général a 
demandé que soit La un arrêlé interminis- 
tériel autorisant le département à donner celte 
indemnité; que, d'autre part, les nraitres de 
l'enseignement postscolaire agricole n'ont pas 

recevoir une indemnité analogue volée 
en 1946 par le conseil général; et demande 
s’ii compte prendre des dispositions néces- 
saires pour que le département des Bouches- 
du-Rhône soit autorisé à payer une teile in- 
demnité afin que ne soient pas défavorisées, 
du point de vue de l’enseignement, les petites 
7 rurales. (Question du 20 mars 


Réponse. — Aux termes de l’article 7 de 
l'ordonnance du 17 mai 1915, les collectivités 
locales n’ont la faculté de verser des indem 
nités aux fonctionnaires de l'Etat que lors. 
qu'un arrêté interministériel les y a autori 
sées. Ces arrêtés ne peuvent intervenir que 
s'il s'agit de la rémunération d’un travail 
supplémentaire effectué par ceux-ci en dehors 
de leurs obligations professionnelles nor 
males pour le comple et à la demande de 
la collectivité, ce qui n'est évidemment pas 
le cas pour les indemnités destinées à inciter 
les instituteurs exerçant dans des postes ru 
raux ou déshérilés à y demeurer en fonction. 
IH D y a cependant lieu de préciser que la 
situation des intéressés fait l’objet d’une 
étude concertée entre le ministère des # 
nances et celui de l'éducation nationale. En 
ce qui concerne l’enseignement postscolaire 
agricole, un arrêté interministériel du 23 juil 
let 195 a fixé les conditions dans lesquelles 
les fonctionnaires de l’enseignement du pre 
mier degré pourraient recevox des indem 
nités en rémunération des services supplé 
taires rendus par eux pour le compte et à le 
demande des collectivités locales. 


» 


1377. — M, Edouard Thibault expose à M. le 
ministre de l'intérieur que le règlement en 
date du 14 octobre 1943, approuvé le 13 mars 
1955, fixe, en ses articles 13 et 26, les maxima 
ue à ce moment pour les retraites de 
onctionnaires d'Etat; qu’une ordonnance du 
6 janvier 1945 ayant permis de modifier ces 


maxima, le conseil municipal de Ja Grand. 
Combe, par décision du 11 décembre 1555, à 
ces saxima aux Chiffres prévus pour 
es fonctionnaires d'Elat, et les exernpla reg 
de cette modification ont dû parvenir au mi. 
nistre par l'intermédiaire de la prélecliure da 
Gard à fin d'approbation; et demande si, cette 
approbation se faisant aitendre, on peul 
sager de procéder à la liquidatlon d'une pe. 
traite en tenant comple de la modification 
des maxima (ceux-ci élant conformes à 
ceux des fonctionnaires d'Etat). (Question qu 
% mars 19417.) 


Réponse. — L'approbation ministérielle sera 
donnée à la délibération prise, le 11 décembre 
1235, par le conseil municipal de la Grand. 
Combe, en vue de modifier le règlement ja 
reiraites, confnrmément aux dispositions de 
l'ordonnance du 6 janvier 1915, dès que reita 
assemblée aura fait connaîlre sa décision de 
majorer, à titre définitif, et dans la limite 
des maxima prévus par l'arrêté interminisié. 
riel du 23 avril (Journal officiel du 
1er mai), les traitements servis au per<onnel 
en aclivité. Dans le cas où cette décision se. 
rait intervenue, rien ne s'opposerait à ce qu'il 
fut tenu compte, dès maintenant, pour la 
liquidation d'une . pension, des nouveaux 
imaxirma fixés par la délibération du 11 ociobre 


1545. — Mme Raymonde Nédélec expose à 
M. le ministre de l'intérieur que de nombreux 
locataires sinistrés, évacués, familles nom- 
breuses, etc. sont cités au tribunal des référés 
par leurs propriétaires; que les jugements 
rendus sont presque toujours en faveur da 
ces derniers; que jusqu'au 20 janvier 1946, 
les préfets avaient la possibilté de surseotr 
provisoirement à ces expulsions, mais que 
par circulaire SN/RE/5 n° 26 du 20 janvier 
1946, le ministère de l'intérieur a invité leg 
prélels à adopter désormais une attitude plus 
ferme en matière d’expulsions de locataires; 
que le conseil général des Bouches-du-Rhône, 
dans une résolution votée en juillet 1946, 
aitirait l'attention äu ministre de l’intérieur 
en élevant une proteslation énergique contra 
les jugements en matière l'expulsions domi- 
Ciliaires rendus par le tribunal des référés; 
que les expulsés ne peuvent trouver un loge- 
ment dans les délais qui leur sont impartis; 
et demande quelles mesures il compte pren- 
dre, tenant compte des destructions d'habi- 
tations par la guerre et de la crise du loge- 
ment qui en découle, pour empêcher l'expul- 
sion des Incataires tant qu'ils ne sont pas 
relogés. (Question du 2% mars 1947.) 


Réponse. — En matière d'expulsion de loca- 
taires, le rôle de l'autorité a“ministrative 
consiste seulement à accorder l'appui de la 
force publique pour faire exécuter, à la re- 
uête de l'huissier poursuivant, les jugements 
“expulsion revêtus de la formule exécutoire, 
lorsque le justiciable ne peut en faire assurer 
lui-même l'exécution. Cet appui ne peut être 
rovisoirement différé que pour des motifs 
ouchant à l'ordre public, qui ont été déter- 
minés strictement par la jurisprudence du 
Conseil d'Etat. C’est au Parlement ou au garde 
des sceaux qu'il appartient de prendre l’ini- 
Hative de mesures susceptibles de modifier la 
législation en vigueur dans ce domalne, 


1407, = M, Gérard Vés expose à M. le mk 
nistre de la justice que la loi du 17 septembre 
1916 prévoit une réduction du prix des loyers, 
mais qu'il y a controverse chez certains au- 
teurs quant à son application; et lui demande 
de pr iser un point de droit qui provoque, 
de la part des magistrats, des divergences 
d'interprétation qu'il importe de régier défini- 
tivement en indiquant si la loi exclut les loca- 
taires entrés dans les lieux le fer juillet 1943 
ou si elle abroge les dispositions de la loi 
du 30 mal 1913 avec toutes ses conséquences. 
(Question du 22 mars 1947.) 


Réponse, — Sous réserve de l'appréciation 
souveraine des cours et des tribunaux, il pa- 
raît y avoir lieu d'admettre que le relevé de 
forclusion de la loi du 47 septembre 4194 


| 

local 
| d'ex 
taux 
| | 
| loca 
tou! 
être 
jar 
pou 
| | 
| 
de 
dis 
| | | 
Va 
| 
sir 
ne 
Ja 
19 
a 
ur 
de 
{tu 
ca 
fis 
m 
EN 
| 
d 
el 

L 
| | | 
A] 
JUSTICE 

| 


Grand. 
1945, 
15 Pour 
res 
du mi. 
du 
1, celle 
1l Cavi. 
une re. 
fic ition 
Ines à 
lion du 


Île sera 
Cembre 
Grand. 
da 
ons de 
reita 
Sion de 
limite 
ninislé. 
iel du 
Fsonne! 
Jon Ses 
€ qu'il 
Our 
UvVeaux 
oclobre 


pose à 
nbreux 

nom- 
référés 
Dents 
‘ur da 
1946, 
urseotr 
que 
janvier 
ité leg 


nents 
toire, 
Eurer 
| être 
notifs 
e du 
garde 
l'ini- 
ler la 
e, 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 2 MAI 1447 1455 
TE lusi t aux locataires, sous s'onnelles de ] 1 diant 
xclusivement aux aiaires, s'onnelie e le sanctionner en le rediant. 
pénéficie € ecssionnaires et occupants de 1549. — M. dJean-Moreau expose à M. le | (Question du 29 mars 1947.) 


locataires, 
ponne foi 
cunque po 
d'exercer 


qui ont été, à un moment quel- 


l'action en réduction de loyer au 
taux licite prévu par l'ancien articie 14 de 
ja loi du 1er avril 1926. En conséquence, les 
peataires, qui ont accepté, après le 39 juin 
wi, un prix flicite au regard de la loi de 
#25, et que la loi du 20 mai 1943 privait de 
pute faculté d'agir en réduction, ne peuvent 
étre considérés comme forcios au sens de 
l'article 1e de la loi du 17 septembre 19416, 
pour l'exercice d'une acLon en réduclion dont 
js n'ont jamais été titulaires. La loi üu 
17 septembre 196 paraît donc les laisser hors 
de son champ d'apa'icalion. L'abrozation des 
dispositions <ontraires et en particulier de 

les 
l'article 2 de la loi dn 135 seplembre 196, n° 
semble pas impiiquer une abrozation pure 
smnle de la toi du 30 mai 1943 loule entière. 


le la loi du 20 mai 1943, édictée par | 


stérieur au {er mars 19%, en droit : 


! finance du éroit de 


mais oaraît seulement deveir signifler qu'il 


pe doit pas être lenu comple, lors de l'exa- 
men des demandes en rédurtion fondées sur 
ja loi nouvele, des dispositions de le loi ds 
Kégalisant le taux aîteint par certains 
Joyers au 30 juin 1953. On ne saurait voir 
dns l'article 2 de la loi du 17 septembre 1913 
une extension du nombre des bénéficiaires 
de l'octroi en réduction, ar à cette extension 
s'opposent les termes formels et sans équi. 


1456. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de la justice comment s’eftec- 
tue le contrôle financier des maisons d’édu- 
cation surveiliée et à quel chapitre du budget 
figurent les subventions prévues pour ces 
maisons; s’il y a un contrôle parlementaire 
sur l’état financer de chaque établissement 
ou, à défaut, quel est le contrôle existant. 
(Question du 26 mars 1947.) 


Réponse. — Le ministère de la justice gèro 
directement les centres d'observation d'Elal 
et les institutions publiques d'éducation sur- 
veilée et rembourse les frais d'entretien des 
mineurs délinquants confiés aux “institutions 
irivées habilitées. A. — Les crédits, — 1° Eta- 
lissements d'Etat: Les crédits nécessaires au 
financement des centres d’observation et des 
insütutions publiques d’éducat'on surveilée et 
à l'entretien des pupiles sont inscrits aux cha- 
pitres suivants du budget gSnéral pour 1941: 
a) en ce qui concerne lo personnel: chapi- 
tres 128, 129, 1%0, 131, 132, 433, 134, 153 arti- 
cle 2, 126 article 3, 137 article 3, 319, 329 
ariicle 2 paragraphe 3, 400 article 3, 403 arti- 
cle 3, 603 article 3; b) en ce qui concerne le 
matériel: chapitres 315, 321, 322, 228, 330; 
c) en ce qui concerne l'entretien des pupil- 
les: chapitre 323 article 2. 2° Instituticns pri- 
vées: Au chapitre 402 sont inscrits les cré- 
dits nécessaires au payement des allocations 
journalières prévues par l'ordonnance du 
18 août 1945 pour l'entretien des mineurs 
délinquants confiés aux institutions habili 
tées, Ces a!localions sont rembourses, confor 
mément à l'ordonnance du 2 février 1915, sur 
la base d’un prix de journée ou d’une indem 
lilé de surveillance fixés par le préfet ,nté- 
ressé. Ces allocations n'ont pas le carac{ère 
de subventions. En outre, sont prévues à ja 
7 parlie « subventions » du budget, au chapi- 
tre 501, article 1er, des subven! ns pour tra- 
Vaux d'établissement, frais de fonctionne- 
ment et frais d’entrelien, attribuées aux 
œuvres privées d'accueil et de rééducation 
des mineurs délinquants. Ces subventions 
nont élé, jusqu'à présent, versées qu'aux 
tentres d'accueil créés par des assoc 
privées, à la demande de la chancellerie, pour 
“viler aux jeunes prévenus le séjour en mai- 
Son d'arrêt. B, — Le contrôle. — Indépen 
damment dn contrôle hahituel de l'engage- 
ment des dépenses et de l'exécution du bud- 


get, un contrôle sur pièces et sur place du | 


nctionnement des institutions est exercé par 
la direction de l'édueat'on surveillée. Le con- 


trôle sur place est assuré: 40 par r’inspecteur ! 


de l'éducation surveillée (ordoniance du 
septembre 1945) ; 20 par l'inspection géné. 
rale des services administratifs du ministère 
de l'intér eur; 39 en outre, en ce qui conrerne 
les institutions privées, par ls préfectures 
{inspection de l'assistance de l'enfance). 


ministre de la justice qu'en conformité de la 
circulaire du 14 août 4946, adressée aux pro- 
cureurs généraux, il est possible à un notaire 
de faire donation entre vifs à l'un de ses flis 
de la finance du droit de présentation afé- 
rent à son office de nalaire; et demande, an 
cas où le notaire donateur est marié sous le 
régime de la communauté et au cas où la 
résentalion dépend de 
cetle communauté, s'il est possible de faire 
la donat'on entre vifs par le notaire écnaleur 
et son épouse, tous deux étant donateurs cha 
cun pour moitié de ladile finance du droit de 
présentation. (Question du 2% mars 1947. 


Réponse, — Lorsque la finance de l'office 
dépend de la communauté, les deux époux 
>euvent, en principe, procéder conjointement 

la donation de cetle finance, chacun pour 
sa part sur ce bien commun. Mais les parties 
ont intérût, avant de formaliser l'acte, À en 
soumettre à la chancellere, par la voie du 
se afin qu'il puisse leur êlre précisé 
quelles clauses sont admises ou prohibées, 


1560. — M. Frank Arnal demande à M, Île 
ministre de la justice: 1° si un pharmacien, 
ayant encouru une condamnation de Ja cham- 
bre civique prononçant l’ind gnité nationale, 
peut ètre admis à s'inscrire sur les tableaux 
de l’onre national des pharmaciens; 2° dans 


L le cas où la condamnation est postérieure à 


son admission au tableau de l'ordre, s'il est 
possible aux chambres de d'scipiine profes- 


Réponse. — Aux termes de l’ondonnance du 
2%6 décembre 1944 la dégradation nationale 
n'enlraine pas incapacité d'exercer la profes- 
sion de pharmacen. & appartient au ministre 
de la santé publique d'appréc er les mesures 
disciplinaires à prendre en cas de condamna 
tion postérieure à l'admission au tableau de 
l'oxire. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


814. — M. Jean-Moreau expose à M. le mil- 
nistre de la production industrielle que, dans 
la réponse à sa question écrite n° 111 du 
{7 décembre insérée à la suite du 
comple rendu in-exlenso de la séance du 
11 février 1947, il lui a été indiqué qu'un 
eertain contingent de mélaux ferreux avait 
été aitribué au tilre de la reconversion aux 
usines d'armement pour la construction de 
machines agricoles et plus particulièrement 
pour le démarrage de la fabricatlon des trac- 
ieurs; et demande est le nombre, par 
catégories, des machines agricoles et des 
tracteurs produits en 19146 par les usines d’ar- 
mement au titre de la reconversion et mis à 
la disposition de l’agriculture françal<e. (Ques- 
lion du 13 février 1947.) 


Réponse, — Les usines resso:lissantes au 
ministère de l'air ont mis à la disposition de 
l'agriculture française, au cours de l'année 
1496, le matériel suivant: 


MARQUE QUANTITÉ DÉSIGNATION 
Tracteurs 40 Tracteur à essence 13 CV. 
Bernard-Japy 163 Moteurs agricoles à essence. 
| 
Charrucs .......|Prototype 1 Déchaumeuse. 
— 1 Défrichement, 
1 Sous-soleur, 
1 Herse canadienne. 
50 Arracheuses. 
4 Planteuse de pommes de terre. 
Faucheuse .....!S. N. C. 8 Faucheuses prototypes. 
Matériels divers. Bernard ..,..... 6.068 Ecrémeuses. 
sit CRETE 2.700 Boîles de commande de clôture électrique. 


Ainsi qu'on le constate la plupart de ces fabrications ont été réalisées en 1946 à l'état 
de prototype ou têtes de sérle; les outillages ont été constitués pour les fabrications de 
série. Les principales de celles-ci sont prévues en 1947 aux cadences suivantes: 


Par an. 
QUANTITÉS 

CATÉGORIE MARQUE DÉSIGNATION 
Tracteurs .......! Tractavia .…..... 150 Tracteur à essence 13 CV. 

Percheron ...... 800 Trecteur semi-Diesel % CV. 

400 Tracteur Diesel 25 CV. 

42.000 Moteur agricole à essence 26 CV. 

Bernard Japy... 500 Idem. 
Charrues ,,..... | Kieffer, Margo, 

4.000 Charrues déchaumeuses et de défrichement. 

PIVErS | BEPNArA ....... 4.000 Ecrémeuse. 

80.000 Bidons de lait de %® litres. 


1075. — M, René Pleven demande à M. le 
ministre de la production industrielle: 14° s’il 
est exact que la réduction du contingent des 
matières premières mises à la disposition de 
l'industrie automobile va avoir la conséquence 
de réduire très sensiblement la fabrication 


| des pièces détachées pour cette industrie qui 


doit, en ce moment, soutenir un effort excep- 


| tionnel d'exportation: % dans l’affirmative, 
| s’il est de bonne politique de réduire la fabri- 
| cation des pièces détachées, alors qu'un nom- 


bre considérabie d'usagers de l'automobile 
doivent se servir de yoltures déjà anciennes 


et usées, et si l'on ne risque pas que la pé- 
nurie de pièces détachées n'immobilise rapi. 
dement beaucoup de véhicules qui peuvent 
encore rendre sérvice à l'économie du pays. 
(Question du & mars 1947.) 


Réponse. — Au cours du quatrième trimes- 
tre 1916, le contingent mis à la disposition du 
ministère de la production industriel'e par le 
comité économique interministériel pour as- 
surer l’activité des industries de l'automobile, 
Au cycle, de la moto et de toutes les indus- 
tries annexes, a été de 1%6.509 tonnes. Ce 
tonnage a été réduit à 425.000 tonnes pour 


| | 
| 
| | 
| 
e plus 
taires; 
thône, | 
1946, 
térieur | | 
contra | 
domi. | 
férés; 
loge. | 
partis; | 
| | 
l'habi- | 
loge- | _ | 
expul- | 
loca- | 
rative | 
de la 
A re- 
| 
| 
| 
mk | 
vers 
yers, 
S au- | | 
ande | | 
que, | | 
nces 
éfini- | | 
loca- | 
1913 | 
\ loi 
tion 
| pa- 
é de | 
4946 | 


1456 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 2 MAI 1947 


- 


le prernier et ke deuxième trimestre 1947, ce 
qui a entrainé la réluclion de tous les con- 
tingents partiels, tant celui réservé à la fabri- 
cation des pièces de rechange destinées à 
lusoge intérieur, que cclui prévu pour la 
construction des voitures neuves. Or, il im- 
porle de ne pas réduire exagérément ce der- 
hier contingent, le poste « voitures neuves » 
étant notre poste principal d'exportation. Au 
surplus, il convient de noter que le contin- 
gent pour l'exportation des pièces détachées 
qui était de 7%5 tonnes pouf quatrième tri- 
mestre 1916 na été porté à 3.100 tonnes pour 
k premier trimestre 1957. 


1459, — M. Paul Billat expose à M. le mi- 
nistre de la production ji trielle que les 
besoins en tuiles pour le département de 
l'Isère, en 1946, étaient de 17.000 tonnes, d&- 
composées comme suit: sinistrés: 2.200 ton- 
nes; amélioration de l'habilat rural: 600 ton- 
nes; réparations urgentes: 3.000 tonnes; 
réparations normales: 7.000 tonnes; travaux 
neufs: 4.000 tonnes; que lo tonnage . total 
alloué a été de 9710 tonnes; que les besoins 
pour le premier trimestre 1917 sont de 6.350 
ionnes, sur lesquelles il n’a été livré que 
900 tonnes au fr mars: que ce contingent est 
tout à fait insuffisant; <t demande quelles 
Uispositions sont envisagées pour améliorer le 
contingent alloué au département de l'Isère 
en regard des nécessités. (Question du 
25 mars 1947.) 


Réponse. — Les contingents affectés dans le 
cadre départemental à la fédération nationaïe 
du bâtiment, aux artisans, d’une part, et au 
génie rural, d'autre part, ont été les sul- 
vants: 4° fédération nationale du bâtiment; 
bureau artisanal des malières: année 1916, 
5% tonnes: premier trimestre 497, 200 ton- 
nes: deuxième trimestre 1917, tonnes; 
% génie rural: année 1916, 830 tonnes; pre- 
mier trimestre 1917, 200 tonnes; deuxième trl- 
mèstre 1917, %50 tonnes. En ce qui concerne 
les besoins des sinistrés, ceux-ci doivent être 
satisfaits, dans la mesure des disponibilités: 
sur les contingents mis par le département 
de Ja production industrielle à Ja disposition 
du ministère de la reconstruction et de l’ur- 
banisme. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1592. — M. Jean Crouzier demande à M. 16 
ministre de la reconstruction et de fl'urba- 
nisme si doivent être considérés comme dom- 
mages de guerre, tels hr sont définis par 
la loi du ?à octobre 1916, les aggravations de 
dégats causés à des immeubles appartenant 
à des Alsariens-Lorrains expulsés par les au- 
torités allemandes et qui, du fait même de 
celle expulsion, ont été dans l'imnassibiité 
absolue de faire effectuer à ces immeubles les 
travaux de sauvetage qui s'imposaicnt. (Ques- 
tion du 29 avril 1947.) . 


Réponse, — Réponse affirmative. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1598. — M. Guy Petit expose à M, le mi- 
nistre de la santé publique et de la popula- 
tion que de nombreux inènages modeles 
mant#estent l'intention d'adopter des enfants, 
en particulier des orphelins privés de leurs 
parents suite des circonstances de la 
guerre (déportés, morts pour a France, etc.), 
qui leur sont confiés, éoit par l'assistance 
iublique, soit par des œuvres similaires; que 
| s frais de procédure, les honoraires des no- 
faires, les droits d'enregistrement, s'élèvent 
à des sommes de l'ordre de 7000 à 10000 F 
dout ie payement fait hésiter un grand nom- 
bro de ces ménages qui, malgré leur situe- 
t'on financière, souvent précaire, présentent 
foul»s les garanties de moralité et d'honors- 
biliié nécessaires; et demande s’il n'y aurait 
pas de donner des instructions 
gets en vue de faire accorder à ces familles 
lo bénéfice de l'assistance judiciaire et si le 
Gouvernement ne pourrait pas, au besoin, 
déposer un projet de loi leur accordant le 
bénélice de l'assistance Judiciaire de plein 
dit, souune g'élait le cas en malère d'ac- 


cidents du travail sous l'empire de fa li 
de 1398. (Question du 2 avril 1947.) 


Réponse. — Le ministre de la santé pu- 
a et de la population s'est préoccupé 
Darliculièrement de la question des frais en- 
{rainés par une adoption. À sa demande, le 
zarde des sceaux a bien voulu, le 13 juin 
M5, rappeler aux procureurs généraux la 
circulaire du 18 juin 1940 prescrivant que l’as- 
sistance judiciaire devait, en cas d'adoption 
ou de légitimation adoptive, être accordée 
avec générosité Lorsqu’M s'agit de pupilles 
de l'Elat, des mesures plus favorables sont 
encore prévues, Tout d'abord, la dispense de 
timbre et d'enregistrement est accordée dans 
tous les cas; et si les pupilles eont confiés 
depuis plus de deux ans aux futurs adoptants, 
l’article 21 de la loi provisoirement 
du 15 avril 193 sur l'assistance à l'enfance 
institue une procédure spéciale dispensant les 
requérants du ministère d'avoué. Le minis- 
tère public est en effet alors habilité à rece- 
voir directement les demandes aux fins d’ho- 
mologation d'acte d’adoption, ou de légitima- 
tion adoptive, et est chargé des transcrip- 
tions. Enfin, un projet de loi modifiant le 
titre du code civil sur l'adoption est 
actuellement en préparation et d'extension de 
cette procédure spéciale à tous les cas de 
légitimation adoptive qu'il s'agisse ou non 
de pupilles y est prévue 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


657. — M. Jacques Barädoux demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
1e s’il est exact se dans la zone de plaine 
du Puy-de-Dôme, le salaire journalier du pri- 
sonnier allemand travaillant dans une exploi- 
tation paysanne a été porté, du 1er mars au 
30 octobre, à 65 F, plus une indemnité com- 
pensatrice de 60 F, soit 125 F au total; 2e s'il 
est exaci que celte somme, à laquelle s’ajou- 
tent les frais d'habillement, les frais de ma- 
ladie et les dépenses de nourriture, porte.le 
prix de la journée du prisonnier éllemand à 
près de 20 F; 3e s’il est exact que ce chiffre 
est à peu près prohibitif pour l'exploitant 
moyen, ancien prisonnier, qui doit effectuer 
de \arges débours pour remeltre en valeur sa 
terre dont le matériel est inévitablement défi- 
cient, et à Le a dû emprunter pour acheter des 
bêtes de lraît; 4e s’il ne serait pas équitable 
de prévoir un tarif différent pour la main- 
d'œuvre du prisonnier allemand détaché chez 
un cultivateur ancien prisonnier et si cette 
compensation, pour ses années de captivité, 
ne serait pas légitime. (Question du 31 jan- 
vier 1947.) 

Réponse. — Les employeurs sont redevables 
à l'Etat pour l'emploi des prisonniers de 
guerre d’une indemnilé dite indemnité com- 
pensatrice. Elle a pour base, le salaire de 
comparaison correspondant à celui de l'ou- 
vrier français de la région, nourri, logé, du- 
quel .sont déduits les frais d'entretien et de 
garde s’il y a lieu. Dans le Puy-de-Dôme, le 
taux de cette indemnité a élé jusqu'au 
fer juillet 1946 de 45,20 F et de 28,75 F selon 
la saison. A partir du fer juillei, ces mêmes 
taux ont été relevés de 25 p. 100 et à compter 
du fer octobre ils ont été portés selon les 
mois à 45,60 F ou 80 F. L'habillemen:, est 
fourni par le dépôt et les frais de ma'adie 
sont remboursés aux employeurs. La possi- 
bilité d'établir un avantage en faveur des 
employeurs anciens prisonniers de guerre ne 
peut être envisagée. Les textes actuels qui 
prévaient l'indemnisation des victimes de la 
guerre, anciens combattants ou sinistrés, ne 
prévoient pas l'intervention de l'Etat sous 
forme d'exonération de l'indemnité compen- 
satrice. T1 convient de remarquer que, si cette 
forme d'indemnisation était retenue, elle ne 
profiterait pas à tous les anciens combattants 
ou sinistrés, mais aux seuls utilisateurs de la 
main-d'œuvre prisonnière. En outre, l’utilisa- 
tion de la main-d'œuvre, à un tarif inférieur 
aux minima appliqués à la main-d'œuvre 
française, entraînerait pour cette dernière une 
concurrence dangereuse. 


1296. — M. Henri Lespès signale à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale que 
les ingénieurs conseils cotisent à la sécurité 
sociale et que les sociétés qui les Le 


cotisent pour eux jusqu'à concurrence 


honoraires qu'ils perçoivent dans 
société; que, fréquemment, un ingénir, 

conseil est employé par plusieurs sGcjétes 
qu'il n’est pas d'usage que chaque société 
connaisse les autres sociétés dont s'occupe SOr 
ingénieur conseil; qu'au surplus, il 
qu'un ingénieur conseil gagne plus de {50 0% 
francs par an dans chacune des soclétés qu] 
l’'emploient; et demande: 4° comment 
nieur conseil qui aura cotisé, par cumul 4 
ses pour une Somme 
rieure à 150.000 F, pourra obtenir rislourne 
de l'excédent de ses cotisations sans que soit 
violé le secret professionnel, c'est-à-dire sans 
fournir à chacun de ses la liste 
complète de ses employeurs; 2° quel est l'em. 
pioyeur qui devra remettre l'ingénieur 
conseil sa carte d’électeur; 3° sl un ingénieur 
conseil qui est en déplacement en province 
alors qu’il est domicilié à Paris, pourra voter 
par correspondance; 4° s’il serait possible de 
régler ces questions de toute urgence afin de 
mettre le maximum de clarté dans les élec. 
tions du 24 avril. (Question du 11 mars 1917.) 


Réponse. — Les articles 118 ($8 2 et 4) et 
149 du règlement d'administration publique 
du 8 pe 1916 modifié prévoient que: a) Les 
cotisations de sécurité sociale afférentes aux 
assurés qui travaillent régulièrement et si. 
multanément pour le compile de deux où plu- 
sieurs employeurs et dont la rémunéralion 
est réglée, soit par mois; soit à des intervalles 
irréguliers, soit au cours ou à la termin:ison 
d’un travail, sont assises au maximum «ur 
42.500 francs par mois; b) dans le cas de rèle. 
ments eflectués, soit à des intervalles irré. 

uliers, soit au cours ou à la terminaicon 

‘un travail, Ja fraction de la rémunération 
qui excède 12.500 franez pour le mois est re. 
portée sur le mols ou les mois suivants et 
s'ajoute éventuellement à Ja somme corres- 
péndant aux salaires ou gains réglés pour 
ledit ou lesdits mois, dans la limite d'une 
année à compter du payement; la part 
iocombant à chacun des employeurs dans le 
montant des cotisations de sécurité sociale 
est déterminée au prorata des rémunérations 
qu'ils ont respectivement versées; d) les 
assurés en cause sont tenus de faire connaitre 
à chacun de leurs employeurs, à la fin de 
chaque mois, le total de la rémunéralion 
qu'ils ont reçue au cours de ce mois: on 
aucun Cas, ils ne sauraient être contraints 
de donner la liste de leurs divers employeurs 
ou le détall des gains correspondants; e) tonte 
personne intéressée peut provoquer le rem- 
boursement des cotisations versées en trop, 
à condition, toutefois, que la demande sait 
formulée dans le délai d’un an à compter de 
la date du versement effectué à tort. Les in- 
génieurs conseils travaillant pour plusteurs 
sociétés devaient me faire recenser eux- 
mêmes, en vue des éleclions aux conseils 
d'administration des organismes de séeurllé 
sociale. Les intéressés voteront par corres- 
pondance s'ils rentrent dans les cas prévus 
par le décret du 3 avril 1957 et suivant jies 
modalités prévues par ledit äécret, 


Chaque 


1340, — M. Camille Lhulssier demanda 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale si le taux de ka pension accordée à un 
assuré social, au moment où il habitait uns 
commune de moins de 5.009 habitants, doit 
être majoré quand le tilulaire de celte peu: 
sion vient habiter, d'une manière permi- 
nente, une vilise de plus de 5,000 habitants. 
(Question du 18 mars 1947.) 


Réponse. — Le taux de l'allocation est 
d'une façon définitive au moment de l'sttri- 
bution de cet avantage et n’est pas suscop- 
tible d’être modifié par suite d’un change- 
ment de résidence survenu ultérieurement, 
conformément aux dispositions de l’article 2, 
8 3, de l'arrêté du 1er juin 195 pris en ap- 

lication de l'article 18 de l'ordonnanco du 

février 1945. 


1511. — M. Jacques Bardeux demande À 
M. lo ministre du travail et de la sécurité 
soolals si un artisan remplissant toutes les 
conditions voulues pour être exonéré des coli- 
sations aux allocations famillales avant à 
loi du 22 août 1956, et ne les remplissant plus 
après celle date, les conditions ayant éié mo 
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j t être astreiïnt au payement des 
dRéatons | à compter du fer Janvier 1946, ou 
guiement à compter de la date de la loi, 
soit 2 août 1916. (Question du 27 mars 1947.) 


e. — Un artisan remplissant les con- 
exigées ar d'arrêté interministériel 
du 46 janvier 196, et ayant formulé sa de- 
mande d’exonéralion dans jles trois mois à 
compter de la publication dudit arrêté au 
Journal officiel, doit être dispensé du verse- 
ment des cotisations des allocations fami- 
liales pour la riode allant du 1er janvier 
au 4er juillet 1916 date d de 
ja doi du 22 août 1916 qui fixe le nouveau 
pgime des exonérations de cotisations. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


825. — M. Géraud Jouve signale à M, Île 
ministre des travaux publics et des transports 
Vautorail no 2%3, partant de Rort-les- 
Breues à 5h. 5, part très souvent sans atten- 
&e le train Paris-Aurillae, qui doit normale- 
ment arriver à Bort à 4 h 44, mais qui, en 
fait, subit de très fréquents retards; qu’en 
ralson de ces retarde, le transport des voya- 
urs et des courriers des localités sitnées 
gur la ligne Bort-Neussargues n’est plus assuré 
régulièrement ; que les municipalités de Riom- 
Hk-Montagne Trizac, Menet, Saint-Eticnne-<e- 
meil, entre autres, ont protesté conire cet 
état de choses préjudiciable aux intérêts 
dune région qui comprend essentiellement 
les cantons de Riom et de Condai; el de- 


mande si, pour répondre au vœu de ces 
municipalités et des unions de commerçants 
de la région susvisée, 11 ne pourrait envisager : 
19 Je rétablissement d'une voiture directe 
re, 2e et 3 classe, avec plaque Neussurgues, 
attachée au train 2009/1185 parlant de Paris 
à 19 heures: 20 Je rétablissement, au départ 
de Neussargues, d'une volture 1re, % 
3e classe, qui serait attachée à Bort au train 
3189 allant à Paris. (Question du 18 [évrier 
1917.) 

Réponse. — 10 Depuis le ter février 1947, 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais a porté de quinze à trente minutes le 
délai d'attente en gare de Bort-les-Orgues de 
l'autorail 2%3, en cas de retard du train 
MV 4185, qui achemine, depuis Fygnrande- 
Merlines, les voitures en provenance de Paris 
et à destination d’Aurillac. Cette mesure a 
permis de réduire les ruptures de £orrespon- 
dance signales; 20 les trains 2009 et 2010 
étant à limite de charge, la Société natio- 
nale des chemins de fer français ne peut 
y accrocher des voitures directes Paris-Neus- 
sargues. Qu vice-versa. Toutefois, durant 

rochain service d'été (du 10 juillet au #4 oc- 
obre 1917, le service ferroviaire sera amé- 
lioré et une rame directe Paris-Neussargues 
ou vice-versa sera mise en circulation, 


1471. — M. Jacques Augarde attire l’atten- 
tion de M, le ministre des travaux publics et 
des transports sur le fait que le manque de 
bateaux mixtes afectés à Ja ligne Bougie- 


Marseille cause un.grand préjudice à la popu- 
lation et au commerce local; et demande s'il 
ne’ serait pas possible d'envisager, pour l'ave- 
nir, un voyage par semaine ou tout au moins 
un par quinzaine, la fréquence de ces voyages 
élant bien entendu réduite pour la période 
hivernale, en raison des obligations qui pè- 
sent sur la marine commerciale, (Question 
du 25 mars 1947.) 


Réponse. — Les relations maritimes entre 
la métropole et le port de Bougie ont été sen- 
siblement améliorée dèpuis quelque temps au 
point de vue du transport des marchandises 
figurant aux programmes fixés par le rminis- 
tère de l'économie nationale. Ces tonnages, 
relativement peu importants, sont régulière- 
ment enlevés par les cargos qui sont envovés 
à Bougie dans la limite des besoins qui sont 
signalés aux services du ministère. En ce qui 
voncerne les services de passagers, la pénu- 
rie de navires mixtes ne permet pas de réta- 
blir le service régulier + + existait avant 
guerre. La flotte française de paquebots et de 
navires mixtes a été considérablement réduite 
du fait de la guerre et les quelques unités 
qui restent en ligne suffisent à peine à assu- 
rer les relations avec les ports d'Afrique du 
Nord où existe un important trafic de passa- 
gers. Il n'est pas possible, dans ces conditions, 
d'envisager pour l'avenir immédiat le rétablis- 
sement de voyages réguliers entre Marseille 
et Bougie. L'amélioration des relations mariti- 
mes actuelles ne pourra étre obtenue que 
lorsque la construction des navires destinés à 
remplacer les unités détruites du fait de la 
guerre ou hors service sera achevée. 


Baris, — lnprimerle des Journaux olliciels, 84, quai 
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